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I 
(Communications) 

PARLEMENT EUROPÉEN 

QUESTIONS ÉCRITES AVEC RÉPONSE 

QUESTION ÉCRITE N° 541/89 

de M. Victor Manuel Arbeloa Muru (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(13 octobre 1989) 

(90/C 233/01) 

Objet: Le centre de contrôle du trafic aérien à Bruxelles 

La Commission a-t-elle l'intention d'apporter une aide 
éventuelle au centre de contrôle du trafic aérien mis en 
service à Bruxelles par l'Organisation européenne pour la 
sécurité de la navigation aérienne (Eurocontrol) ? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(14 mars 1990) 

Aucun besoin de participation financière n'a été exprimé 
auprès de la Commission. 

QUESTION ÉCRITE N° 680/89 

de M. Jens-Peter Bonde (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(6 novembre 1989) 

(90/C 233/02) 

Objet: Contrôle de laboratoire 

Que compte faire la Commission en ce qui concerne le 
refus des autorités françaises d'homologuer le contrôle de 
laboratoire effectué par l'Office central électronique (voir 
la plainte écrite adressée le 30 août 1989 par la société 
Mailing kontrol a/s à la commission du marché commun 
du Folketing) ? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(23 mars 1990) 

La Commission n'a pas eu connaissance de la plainte in­
troduite par la société Mailing Kontrol auprès du comité 
compétent pour les questions européennes au sein du par­
lement danois (Folketingets Markedsudvalg). 

En l'absence d'éléments précis sur l'objet de la plainte, la 
Commission ne peut que donner des orientations géné­
rales quant au problème de non-reconnaissance par un 
État membre de contrôles effectués dans un autre État 
membre. 

L'article 30 du traité CEE interdit toute restriction quan­
titative et mesure d'effet équivalent dans les échanges 
intracommunautaires. 

La Cour de justice a interprété cette disposition dans le 
sens que doit être considérée comme mesure d'effet équi­
valant à une restriction quantitative l'exigence par un État 
membre de la répétition de contrôles d'ores et déjà effec­
tués dans un autre État membre [jurisprudence «Bio-
logische Produkten», arrêt du 17 décembre 1981 dans 
l'affaire 272/80 (»)]. 

En cas de violation de l'article 30 du traité CEE, la Com­
mission, en sa qualité de gardienne des traités, intervient 
auprès de l'État membre qui a manqué à ses obligations, 
en vertu de l'article 169. 

Dans le cas exposé par l'honorable parlementaire, la 
Commission entreprend les démarches nécessaires afin 
d'être en mesure de se prononcer sur l'application de la 
jurisprudence précitée. 

O Recueil de la jurisprudence de la Cour1981, p. 3277 à 3293. 
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QUESTION ÉCRITE N° 910/89 

de M. Gianfranco Amendola (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(1er décembre 1989) 

(90/C 233/03) 

Objet: Dangers présentés par l'entreprise Enichem de 
Manfredonia (Italie) 

Considérant que l'entreprise Enichem-agricoltura de 
Manfredonia et Macchie (commune de Monte S. Angelo, 
Italie) relève du champ d'application de la directive 
82/501/CEE (') et des modifications apportées à cette 
dernière sur les risques industriels; 

considérant par ailleurs les accidents survenus en 1976, 
1978 et 1986, les poursuites dont a fait l'objet l'élimina­
tion des déchets toxiques, l'augmentation des cas d'affec­
tions néoplastiques et de maladies dégénératives chroni­
ques, la pollution de l'environnement (nappes phréati­
ques, air et mer) ainsi que les conséquences qui en résul­
tent pour la santé des travailleurs et de la population, 

la Commission pourrait-elle indiquer: 

1) si et dans quelle mesure l'entreprise Enichem de 
Manfredonia respecte les normes de la directive 
82/501/CEE et des modifications apportées à cette 
dernière; 

2) si elle n'estime pas que, à la suite des accidents qui se 
sont produits ainsi que de l'opposition manifestée par 
la population et les autorités locales, la seule mesure 
à même d'éviter que ne se reproduisent d'autres acci­
dents soit la fermeture de l'entreprise Enichem de 
Manfredonia? 

O JOn°L230du5. 8.1982, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

• (2 février 1990) 

La firme Enichem, établie à Manfredonia, Italie, entre 
dans le champ d'application de l'article 5 de la directive 
82/501/CEE concernant les risques d'accidents majeurs 
de certaines activités industrielles ('). 

L'article 5 de la directive 82/501/CEE prévoit que soit 
envoyée aux autorités compétentes une notification com­
portant des informations détaillées sur les substances uti­
lisées, sur l'installation industrielle, sur les situations 
d'accidents ainsi qu'un rapport de sûreté de l'installation. 
Sur la base de cette notification, les autorités compétentes 
doivent vérifier le rapport de sûreté de l'installation et, en 
particulier, s'assurer que le fabricant prend les mesures 
appropriées pour prévenir les accidents majeurs. La direc­
tive imposait que la notification ainsi que le rapport de 
sûreté soient complets pour le 8 juillet 1989 au plus tard. 

Le gouvernement italien a appliqué la directive 
82/501/CEE par le décret n° 175 du 17 mai 1988 du 
président de la République, complété par le décret du 
président du conseil des ministres du 31 mars 1989. 

La firme Enichem a déjà envoyé au gouvernement le rap­
port de sûreté de l'installation en réponse au décret 

n° 175. Sur base de ce rapport de sûreté, le gouvernement 
italien a procédé à l'instruction du dossier comme prévu 
par l'article 18 de décret n° 175 susmentionné, afin de 
vérifier la sûreté de l'installation et, si nécessaire, d'identi­
fier les mesures supplémentaires de sûreté qui peuvent être 
nécessaires. 

Par conséquent, en ce qui concerne l'application de la 
directive 82/501/CEE, le gouvernement italien a pris, à 
l'égard de la firme Enichem, toutes les mesures deman­
dées. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la question du déverse­
ment de substances et de déchets toxiques en mer, la 
Commission rappelle qu'elle a décidé d'entamer une pro­
cédure d'infraction contre l'Italie pour avoir manqué aux 
obligations de la directive 78/319/CEE concernant les 
déchets toxiques et dangereux (2). 

O JOn°L230du5.8.1982. 
O JOn°L84du31.3. 1979. 

QUESTION ÉCRITE N° 1000/89 

de M. Eugenio Melandri (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 décembre 1989) 

(90/C 233/04) 

Objet: Travaux d'aménagement des infrastructures rou­
tières dans la haute vallée du Chiampo et 
construction de la route Marana-Campo Dalbero 
(Italie) 

Par la décision 85/230/CEE du 20 octobre 1985, prise sur 
la base du règlement (CEE) n° 1760/78 ('), il est prévu 
d'affecter aux travaux mentionnés en objet une aide com­
munautaire s'élevant à quelque 580 millions de lires ita­
liennes. 

Par trois fois, le projet a été soumis à l'exécutif de la 
province compétent ainsi qu'à la commission technique 
régionale qui, par deux fois, l'ont rejeté, le jugeant mani­
festement irréalisable sur le plan technique. 

Par les décrets du 10 septembre 1985 et du 10 octobre 
1988, le ministre italien du patrimoine culturel a annulé 
les décisions adoptées respectivement le 8 juin 1988 et le 2 
août 1988 par l'exécutif de la province de Vicence, par 
lesquelles celui-ci autorisait les travaux avec certaines res­
trictions. 

Compte tenu de ce qui précède, la Commission peut-elle 
dire: 

1) si elle a procédé à toutes les vérifications nécessaires 
afin de s'assurer que toutes les conditions requises 
pour l'octroi du financement sont réunies; 

2) quelles mesures elle entend adopter afin d'éviter que 
les deniers publics ne soient dépensés pour un projet 
dont l'utilité est douteuse et qui nuirait certainement 
à l'environnement; 

3) si elle sait que l'adjudicateur, à savoir la Coopérative 
d'amélioration foncière (Consorzio di bonifica) de la 
haute vallée du Chiampo, poursuit la procédure d'ad­
judication concernant les travaux prévus et que les 
propriétaires des terrains concernés par le nouveau 
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tracé routier se sont réunis afin de s'entendre sur les 
dédommagements et les terrains qui devront être 
occupés; 

4) si elle considère qu'il est judicieux de continuer à 
financer un projet qui a été rejeté à plusieurs reprises, 
est resté, pour l'essentiel, inchangé et se heurte, en 
outre, à une vive opposition des défenseurs de l'envi­
ronnement de la région? 

O JO n° L 204 du 28. 7.1978, p. 1. 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(20février 1990) 

La Commission a octroyé un concours d'un montant de 
620 millions de lires au projet «Opère di viabilité rurale 
a Crespadoro (Vicenza)» (projet n° 85.20.IT.544.0), le 
20 décembre 1985, dans le cadre du règlement (CEE) 
n° 1760/78. 

Suite à une lettre envoyée par le World Wildlife Fund-
Section de Vicenza, concernant les nuisances sur l'envi­
ronnement du projet en question, les services du Fonds 
européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA), 
section «orientation», avaient déjà saisi les autorités ita­
liennes nationales et locales en novembre 1988 afin de 
pouvoir disposer de tous les éléments nécessaires pour 
préparer une réponse. 

Or, étant donné qu'aucun renseignement n'était parvenu 
à la fin du mois de décembre 1989, un rappel a été envoyé 
aux autorités italiennes avec un délai d'un mois pour 
l'envoi des explications demandées, faute de quoi la Com­
mission entamerait la procédure de suppression du 
concours puisqu'aucune demande de paiement n'a été in­
troduite jusqu'à présent. 

Il n'est pas possible de donner plus de précisions actuelle­
ment. 

QUESTION ÉCRITE N° 1016/89 

de M. Carlos Robles Piquer (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 décembre 1989) 

(90/C 233/05) 

Objet: Pressions présumées des États-Unis en faveur du 
tabac 

Dans le Los Angeles Times (citation extraite du World 
Development Forum, vol. 7, n° 17 du 30 septembre 1989), 
M. Peter G. Bourne, président de P«American Association 
for World Health», écrit que le gouvernement américain a 
«menacé trois pays de sanctions commerciales pour avoir 
refusé d'ouvrir leur marché aux produits du tabac des 
États-Unis, et qu'il menace d'autres pays qui interdisent 
ou régissent de façon stricte la publicité et la promotion de 
ce produit». 

Face à cette assertion, publiée dans un organe d'informa­
tion respectable, et eu égard aux négociations commer­
ciales qu'elle mène avec les États-Unis, la Commission 
peut-elle confirmer ces dires et peut-elle préciser si la 
menace a vraiment été proférée à l'égard de pays tiers? Le 
cas échéant, la Commission souhaite-t-elle ou peut-elle 
prendre l'une ou l'autre mesure, soit en faveur de la 
liberté de fumer ou de ne pas fumer, soit pour protéger la 
santé des non fumeurs? 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(31 mai 1990) 

La Commission a constaté que, depuis 1985, trois en­
quêtes au titre de la section 301 du Trade Act ont été 
ouvertes par l'USTR (United States Trade Représenta­
tives) contre la Corée du Sud, le Japon et T'ai-wan en ce 
qui concerne les exportations de cigarettes. 

En plus, dans le cas de la Thaïlande, les États-Unis ont 
non seulement entamé une procédure formelle au titre de 
la section 301, mais ont aussi demandé, le 22 décembre 
1989, l'ouverture de consultations au titre de l'article 
XXIII paragraphe 1 de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT), étant donné que plu­
sieurs consultations bilatérales n'ont pas abouti à un 
règlement satisfaisant de la question. Les États-Unis 
considèrent que les restrictions à l'importation de ciga­
rettes pratiquées par la Thaïlande sont contraires aux 
obligations découlant pour elle de l'Accord général et que 
ces mesures annulent ou compromettent des avantages qui 
résultent, pour les États-Unis, de cet accord. 

Les États-Unis reprochent à la Thaïlande d'interdire 
l'importation de cigarettes et estiment que ces dispositions 
sont discriminatoires à l'égard des pays tiers, dans la me­
sure où il n'y a pas d'interdiction de fumer en Thaïlande et 
que la production thaïlandaise se poursuit normalement. 

La Commission a systématiquement condamné le recours 
par les États-Unis à la menace de mesures unilatérales en 
vue de forcer l'accès à un marché. Elle adopte donc la 
même attitude vis-à-vis des cas cités ci-dessus, quelles que 
soient par ailleurs les restrictions existant à l'accès au 
marché de ces pays. 

QUESTION ÉCRITE N° 1047/89 

de M. James Ford (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 décembre 1989) 

(90/C 233/06) 

Objet: Privatisation de l'industrie de l'eau par le gouver­
nement britannique 

Dans les conditions de vente de l'industrie britannique de 
l'eau, le gouvernement du Royaume-Uni a stipulé que le 
paiement ne pouvait s'opérer que par chèques émis par des 
banques britanniques (membres des «London Clearing 
Banks») et qu'il n'enverr it aucun prospectus à des 
adresses en dehors du Royaume-Uni. 
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La Commission a-t-elle examiné si ces dispositions 
contreviennent au traité de Rome, dans la mesure où elles 
constituent une discrimination active envers les ressortis­
sants des autres États membres de la Communauté? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(28 mai 1990) 

Le paiement des actions pour la privatisation du secteur 
britannique de l'eau doit être effectué par chèque portant 
un code de triage d'une banque britannique, ce qui permet 
de faire passer le chèque par un système automatisé. Les 
chèques portant un code de triage d'une banque britanni­
que peuvent être obtenus dans les succursales de banques 
britanniques dans les autres États membres, ainsi que dans 
d'autres banques de la Communauté qui disposent de 
succursales au Royaume-Uni. En outre, toute banque de 
la Communauté est certainement en mesure de fournir ce 
type de chèque par l'intermédiaire d'une banque corres­
pondante parmi celles qui -viennent d'être mentionnées; 
un problème de compatibilité avec les dispositions com­
munautaires ne se poserait que si les délais de souscription 
étaient si courts qu'ils ne permettent pas le dépôt effectif 
d'une demande. 

Par le passé, le Royaume-Uni a restreint l'envoi de pros­
pectus aux résidents sur son territoire. Cela était dû au fait 
que plusieurs États membres imposaient des restrictions 
à la réception de ces prospectus et que le Royaume-Uni 
voulait respecter ces conditions. La Commission estime 
qu'il ne faut pas reprocher au Royaume-Uni de respecter 
les lois des États membres en question et qu'il faudrait 
plutôt interroger ces derniers. Les autorités britanniques 
ont informé la Commission que, dans le cas de la privati­
sation du secteur de l'eau, seuls les résidents italiens ne 
recevront pas les prospectus, étant donné les restrictions 

Raison du départ 

Retraite anticipée 

Démission 

Retraite légale/invalidité 

Décès 

Autres 

Total 

1985 

— 

10 

34 

4 

3 

51 

1986 

79 

13 

56 

4 

1 

153 

1987 

48 

11 

32 

3 

— 

94 

1988 

49 

2 

44 

7 

4 

106 

1989 

28 

8 

31 

7 

1 

75 

1985-1989 
Total 

204 

44 

197 

25 

9 

479 

italiennes en la matière. La Commission a pris contact 
avec les autorités italiennes afin d'établir les circonstances 
dans lesquelles ces restrictions ont été imposées. 

QUESTION ÉCRITE N° 1063/89 

de M. James Ford (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 décembre 1989) 

(90/C 233/07) 

Objet: Diminution d'effectifs au sein du Centre commun 
de recherche (CCR) 

La Commission pourrait-elle fournir des détails, pour 
chacune des cinq dernières années, en ce qui concerne les 
effectifs ayant quitté, par voie de démission ou de mise à 
la retraite, des emplois occupés au sein du CCR? Des 
détails pourraient-ils également être fournis quant au 
nombre de ces personnes bénéficiant d'une retraite antici­
pée, d'une retraite d'invalidité ou autre rémunération per­
manente? Certaines de ces personnes ayant quitté le CCR 
et bénéficiant d'une retraite anticipée occupent-elles 
actuellement un poste au sein des Communautés euro­
péennes à un autre titre? 

Réponse donnée par M. Pandolfi 
au nom de la Commission 

(29 mars 1990) 

Au cours des cinq dernières années (1985-1989), 479 per­
sonnes ont quitté le Centre commun de recherche. Ces 
départs résultent des procédures prévues par le statut. 

Les motifs de départ sont ventilés comme suit: 

Aucune des personnes ayant quitté le CCR n'occupe actuellement un poste au sein des Commu­
nautés européennes à un autre titre. 
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QUESTION ÉCRITE N° 1091/89 

de M. Gerardo Fernândez Albor (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19 décembre 1989) 

(90/C 23.3/08) 

Objet: Emploi de substances adrénergiques pour l'en­
graissement des bovins 

La législation communautaire ayant interdit l'utilisation 
d'hormones pour engraisser les bovins, le recours à 
d'autres substances adrénergiques visant à obtenir le 
même résultat s'intensifie. 

En effet, on a récemment détecté l'utilisation habituelle de 
produits tels que le clenbutérol, le simatérol et le salbuta-
mol, qui facilitent la transformation des acides gras en 
glucose en même temps qu'ils retiennent l'eau. 

Dans ces conditions, la Commission pourrait-elle indi­
quer si elle a connaissance de l'ampleur de l'utilisation de 
ces substances adrénergiques et de ses conséquences 
exactes et quelles actions elle envisage d'entreprendre 
pour faire face à la nouvelle situation créée par l'emploi de 
ces préparations visant à remplacer les hormones inter­
dites? 

QUESTION ÉCRITE N° 21/90 

de M. Jaak Vandemeulebroucke (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 janvier 1990) 

(90/C 233/09) 

Objet: Utilisation d'hormones et d'autres médicaments 
vétérinaires non autorisés pour l'engraissement du 
bétail 

L'utilisation, pour l'engraissement du bétail, d'hormones 
ou d'autres substances non autorisées telles que les bêta-
agonistes (clenbutérol) est un mal ancien, auquel le Parle­
ment européen a déjà consacré de larges débats et qui a 
même suscité la création d'une commission d'enquête. 

Un nouveau scandale a éclaté l'été dernier en Rhénanie-
du-Nord-Westphalie. Dans trois exploitations, des veaux 
ont été découverts auxquels on ingérait un sirop pour la 
toux normalement destiné à la consommation humaine. 
3 800 veaux provenant de 21 étables ont ainsi été saisis. La 
substance incriminée était le salbutamol, lequel s'appa­
rente fortement au clenbutérol. 

L'utilisation de médicaments normalement administrés à 
l'homme donne des dimensions nouvelles à la lutte contre 
les abus perpétrés dans le secteur de l'engraissement. En 
effet, le salbutamol n'est délivré que sur ordonnance, et 
donc sous la responsabilité des médecins (vétérinaires). 

1 ) Que pense la Commissione de ces pratiques ? 

2) Quelles mesures a-t-elle prises ou compte-t-elle pren­
dre pour combattre les abus constatés en matière 
d'engraissement ? 

3) Estime-t-elle que la législation communautaire exis­
tante suffit pour combattre ces abus? 

4) Quelle réaction lui inspirent les recommandations de 
la commission d'enquête du Parlement européen sur 
l'utilisation d'hormones dans le secteur de l'élevage? 

Réponse commune aux questions n° 1091/89 et n° 21/90 
donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(3 avril 1990) 

La Commission estime que les substances dont l'utilisa­
tion pour l'engraissement du bétail n'est pas autorisée 
doivent être traitées de la même manière que celles (par 
exemple, certaines hormones) qui font l'objet d'une inter­
diction spécifique. 

Les substances du groupe des p-agonistes (clenbutérol, 
salbutamol et autres) ne sont pas autorisées en tant 
qu'additifs alimentaires et ne peuvent par conséquent être 
légalement utilisées pour l'engraissement. Les États mem­
bres peuvent toutefois autoriser leur utilisation à des fins 
thérapeutiques (pour le traitement de maladies des ani­
maux). 

La Commission sait que des cas d'utilisation illicite ont 
été enregistrés dans certains États membres et s'efforce de 
veiller à l'application des règles communautaires. 

Certaines mesures ont déjà été prises pour remédier à la 
situation. Le contrôle et la surveillance de la présence de 
résidus de P-agonistes chez les animaux vivants et dans la 
viande fraîche sont en principe régis par la directive 
86/469/CEE (*) concernant la recherche de résidus dans 
les animaux et dans les viandes fraîches, sous la rubrique 
«autres médicaments vétérinaires». 

En vertu de cette directive, les États membres doivent 
présenter des plans pour cette catégorie de résidus. Or, 
parmi les plans présentés initialement par les États mem­
bres, seuls quelques-uns prévoyaient des contrôles por­
tant sur les P-agonistes. Le problème est en outre aggravé 
par le fait que ces derniers, qui peuvent être utilisés à des 
fins thérapeutiques, constituent un groupe hétérogène. 

Il y a peu, il était encore difficile pour les États membres 
de posséder un système de contrôle adéquat de ce type de 
résidus dans le cadre de la directive 86/469/CEE, à cause 
de l'absence de méthodes de criblage appropriées. 

Dans l'intervalle, le comité scientifique vétérinaire a ap­
prouvé une méthode d'analyse du clenbutérol à la de­
mande de la Commission. La Commission insistera pour 
que cette méthode soit inscrite dans les plans nationaux 
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qu'elle doit approuver conformément à la procédure du 
comité vétérinaire permanent. Pour harmoniser l'applica­
tion des méthodes d'analyse, il est prévu d'organiser un 
atelier à l'échelon communautaire en mai 1990. 

La Commission est préoccupée par des rumeurs persis­
tantes concernant l'utilisation abusive et frauduleuse des 
produits précités. Ses services d'inspection vétérinaire 
vont par conséquent mener des enquêtes dans les Etats 
membres à la première occasion. 

Des propositions visant à améliorer la législation en ma­
tière de contrôle des résidus et des médicaments vétéri­
naires seront présentées dès que possible. 

O JO n° L 275 du 26.9. 1986, p. 36. 

QUESTION ÉCRITE N° 1135/89 

de M"* Cristiana Muscardini (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(10janvier 1990) 

(90/C 233/10) 

Objet: Augmentation considérable du nombre de cas de 
SIDA en Europe 

Malgré les nombreuses campagnes de prévention et d'in­
formation, le nombre des cas de SIDA en Europe conti­
nue de monter en flèche, la progression ayant été de 92 % 
en 1989. Ayant enregistré 24 000 cas supplémentaires en 
Europe, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 
sonne une fois de plus l'alarme devant cette propagation 
et cette contagion du SIDA, que l'on semble ne plus pou­
voir juguler. 

Quelles mesures et initiatives la Commission compte-
t-elle prendre pour promouvoir et coordonner la re­
cherche scientifique par l'intermédiaire d'une agence 
européenne créée à cette fin? 

A-t-elle l'intention de prendre d'autres initiatives sur le 
plan de l'information et d'associer les mass média, les 
journaux et les réseaux audiovisuels à une nouvelle cam­
pagne d'information et de prévention? 

Réponse donnée par Mme Papandreou 
au nom de la Commission 

(15 février 1990) 

En matière de recherche médicale et sanitaire, trente ac­
tions concertées et six opérations centralisées ont été lan­
cées pour la recherche contre le SIDA depuis l'adoption 
du programme de recherche médicale du 17 novembre 
1987 ('). Près de 15,5 millions d'écus ont d'ores et déjà 
été engagés pour des activités de recherche sur le SIDA, 
dont une partie a été destinée à la Fédération européenne 
pour la recherche en matière de SIDA, fondée par le 
professeur Montagnier en vue de renforcer la recherche 
contre ce fléau. 

Depuis 1986, plusieurs textes ont été adoptés par le 
Conseil sur les principes et méthodes de prévention à 
appliquer au niveau de la Communauté (conclusions du 
Conseil et des ministres de la santé concernant le SIDA et 
textes adoptés depuis 1986) (2). Conformément aux 
conclusions des conseils et des ministres de la santé des 
16 mai et 13 novembre 1989, la Commission a entrepris 
des activités appropriées contre le SIDA, notamment en 
matière d'information et de prévention et de collecte de 
données statistiques. 

O JO n° L 334 du 24.11.1987, p. 20. 
O JOn°C 185 du 22. 7. 1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 1147/89 

de Mme Pauline Green (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(10 janvier 1990) 

(90/C 233/11) 

Objet: Occupation de Chypre par la Turquie 

Le Conseil voudrait-il indiquer à quand remontent ses 
derniers entretiens avec le gouvernement de la Turquie au 
cours desquels il a soulevé la question de l'occupation de 
Chypre par les forces armées turques? 

Réponse 

(30juillet 1990) 

1. Le problème de Chypre est évoqué régulièrement 
dans le dialogue politique qui intervient avec la Turquie 
dans le cadre de la coopération politique et dernièrement 
au cours d'un contact entre les directeurs politiques de la 
Troïka et les autorités turques, le 13 juin 1990. 

2. Le conseil européen, qui s'est réuni à Dublin les 25 et 
26 juin 1990, a discuté de la question de Chypre devant 
l'impasse du dialogue intercommunautaire. 

Le conseil européen, profondément préoccupé par cette 
situation, réaffirme pleinement ses déclarations anté­
rieures et son appui en faveur de l'unité, de l'indépen­
dance, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de 
Chypre, conformément aux résolutions pertinentes des 
Nations unies. Réaffirmant que le problème chypriote 
affecte les relations entre la Communauté et la Turquie et 
gardant à l'esprit l'importance de ces relations, il souligne 
la nécessité d'éliminer rapidement les obstacles qui empê­
chent la poursuite d'entretiens intercommunautaires sub­
stantiels dont l'objectif est de trouver une solution juste et 
viable de la question de Chypre sur la base de la mission 
de bons offices du secrétaire général des Nations unies, 
qui a été récemment confirmée par la résolution 649/90 
du Conseil de sécurité. 
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QUESTION ÉCRITE N° 1174/89 

de M""5 Pasqualina Napoletano, Luciana Castellina, 
Adriana Ceci, Anna Catasta, Dacia Valent, Teresa 
Domingo Segarra et M. Rinaldo Bontempi (GUE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(9 janvier 1990) 

(90/C 233/12) 

Objet: Programme d'action pour les femmes dans le 
cadre du développement 

À la suite de la réunion des ministres du développement 
du 16 mai 1989 et de la résolution du conseil «Développe­
ment» du 9 novembre 1987, qui invitait la Commission à 
élaborer un programme d'action sur le rôle des femmes 
dans le développement, la Commission pourrait-elle pré­
ciser si elle a l'intention de présenter ce programme, no­
tamment en ce qui concerne les instruments permettant de 
prendre en considération le rôle des femmes aux diffé­
rents stades de la mise en œuvre des projets et des pro­
grammes — y compris la définition des projets, les études 
de faisabilité et le suivi — ainsi que les modes de participa­
tion des femmes concernées à l'ensemble du processus? 

À cette fin, la Commission a-t-elle l'intention de se doter 
du personnel nécessaire, dans la mesure où deux per­
sonnes et demi seulement s'occupent actuellement des 
problèmes des femmes et du développement? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(20 avril 1990) 

La Commission a présenté les lignes directrices d'un pro­
gramme d'action dans un document sur les femmes et le 
développement qui a été approuvé par le conseil «Déve­
loppement» lors de sa session du 16 mai 1989. 

Ce document analyse la situation des femmes, particuliè­
rement dans le secteur rural, identifie les objectifs de la 
coopération dans le domaine «Femmes et développe­
ment», décrit les méthodes de travail utilisées par la Com­
mission. 

Le Conseil a approuvé cette approche et a demandé à la 
Commission d'approfondir dans un deuxième temps les 
différents thèmes traités. Ce travail fera l'objet d'une 
communication en vue d'un futur conseil des ministres du 
développement. 

Il est important de souligner que, en ce qui concerne les 
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (États ACP), 
ces lignes directrices du programme d'action, décrites 
dans le document de travail de la Commission, ont déjà 
été intégrées dans la convention de Lomé IV qui reprend, 
dans différents articles, la problématique «Femmes et 
développement» telle qu'elle a été traitée par le document 
suscité. 

Pour ce qui est de la mise en œuvre de la politique 
«Femmes et développement» et compte tenu de ses res­
sources limitées en personnel pour l'ensemble de sa politi­
que de coopération dans les divers cadres de celle-ci, la 
Commission a mis en place le dispositif suivant qui lui 
permet pour le moment de faire face à cette tâche de façon 
adéquate: la cellule «Femmes et développement (F&D)», 
qui a été institué en 1983, opère comme un instrument 
d'appui technique permanent auprès des services géogra­
phiques et des délégations qui, eux, sont chargés de la 
préparation et de la mise en œuvre des projets de dévelop­
pement dans lesquels les femmes sont directement ou in­
directement impliquées. 

La cellule F&D sert donc de courroie de transmission 
d'idées et de techniques vis-à-vis de l'ensemble des res­
ponsables de la mise en œuvre de l'aide, avec lesquels elle 
collabore en permanence à travers des groupes de travail 
spécifiques. 

QUESTION ÉCRITE N° 1226/89 

deM.PolMarck(PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(12 janvier 1990) 

(90/C 233/13) 

Objet: Le porc utilisé comme cobaye alimentaire 

Tant les autorités que les sociétés privées américaines pro­
cèdent actuellement à des tests portant sur l'engraissement 
moins onéreux et plus rapide de porcs à l'aide de cholecys-
toquinine. 

1 ) La Commission est-elle au fait de ces recherches ? 

2) L'interdiction d'hormones s'applique-t-elle également 
à la viande de porc produite de cette façon? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(21 mars 1990) 

1. La cholécystoquinine a été décrite dès 1928 comme 
étant une hormone polypeptidique qui augmente les sé­
crétions enzymatiques du pancréas. Depuis lors, on a 
découvert que cette substance consistait en une molécule 
contenant 33 acides aminés. En outre, elle entraîne une 
contraction de la vésicule biliaire et augmente la motilité 
de l'intestin. On la classe aujourd'hui dans la catégorie des 
hormones gastro-intestinales, qui régularisent la digestion 
par des mécanismes hormonaux locaux. Son utilisation 
comme facteur de croissance paraît donc possible. 

L'interdiction de certaines substances à effet hormonal et 
des substances à effet thyréostatique énoncé dans la direc­
tive 81/602/CEE (') du Conseil ne concerne pas la cholé­
cystoquinine. 

(') JOn°L222du7.8.1981, p. 32. 
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QUESTION ÉCRITE N° 1233/89 

de M. Hemmo Muntingh (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(12 janvier 1990) 

(90/C 233/14) 

Objet: Pose de clôtures dans une réserve naturelle du 
Botswana 

Au Botswana, on envisage, notamment sur proposition de 
la Kalahari Conservation Society, de créer une réserve 
naturelle aux abords du village de Nata, dans la partie 
septentrionale de Sua Pan. La commune de Nata est très 
concernée par cette réserve naturelle. Ce serait la première 
fois au Botswana qu'une telle réserve serait gérée par des 
autorités communales. 

Toutefois, les services vétérinaires du Botswana ont 
décidé, sans tenir compte des avis exprimés au sein et à 
l'extérieur des milieux gouvernementaux, de poser, dans 
la réserve naturelle en projet, des clôtures nécessaires 
pour l'élevage du -bétail. Des pourparlers étaient en cours 
en vue d'un déplacement de ces clôtures. Mais, en raison 
précisément de la venue d'une mission de la Commu­
nauté dans cette région, probablement à la mi-janvier 
1990, il semble que ce déplacement n'ait pas encore pu 
être effectué. Il s'agit d'une mission communautaire offi­
cielle, composée d'inspecteurs vétérinaires de la DG XI, 
dont la visite est annoncée depuis un certain temps déjà. 

Les services compétents du Botswana auraient fait savoir 
à la délégation des Communautés que les clôtures seraient 
déplacées à l'extérieur de la réserve naturelle en projet, 
mais seulement après le passage de la mission des Com­
munautés européennes. 

1) N'est-il pas surprenant que ces clôtures ne puissent 
être déplacées en raison de l'inspection de la mission 
des Communautés européennes, mais qu'elles le 
soient ensuite? 

2) La Commission veillera-t-elle à ce que ces clôtures 
soient effectivement déplacées hors des limites de la 
réserve naturelle en projet? 

3) La Commission pourrait-elle aviser le Parlement lors­
que ce déplacement aura effectivement eu lieu? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(3 avril 1990) 

En application de l'article 14 paragraphe 2 de la directive 
72/462/CEE (') concernant des problèmes sanitaires et 
de police sanitaire lors de l'importation d'animaux des 
espèces bovine et porcine, de viandes fraîches ou de pro­
duits à base de viande en provenance de pays tiers, les 
importations de viandes fraîches sont interdites en prove­
nance des pays tiers dans lesquels la vaccination contre la 
fièvre aphteuse à virus exotique est pratiquée. La Com­
mission peut cependant décider, en application de l'arti­
cle 15 de cette même directive, d'autoriser de telles impor­
tations sous certaines conditions et en provenance de ré­
gions déterminées. 

Les autorités du Botswana, pays dans lequel il est pro­
cédé à la vaccination contre ce virus, ont demandé à béné­
ficier de la dérogation prévue à l'article 15. 

Par sa décision 81/987/CEE (*), la Commission a donc 
régionalisé le territoire du Botswana. D'une tradition an­
térieure à cette décision, la délimitation des zones in­
demnes est réalisée dans ce pays par un système de clô­
tures. Les services vétérinaires du Botswana gèrent ce sys­
tème en fonction de leurs priorités et la Commission, dans 
le cadre des directives et décisions mentionnées ci-avant, 
n'intervient que pour constater les modifications de tracé 
et vérifier si elles peuvent satisfaire aux exigences commu­
nautaires en matière vétérinaire. 

C'est ainsi que, en 1984, la décision susmentionnée a été 
remplacée par la décision 84/423/CEE (3). 

La mission d'experts vétérinaires de la Commission qui 
s'est déroulée au Botswana du 22 au 28 janvier 1990 visait 
à recueillir les informations nécessaires à une éventuelle 
modification de cette décision. Elle n'avait pas pour but 
d'influencer les services vétérinaires du Botswana quant à 
la localisation des zones d'élevage ainsi qu'il a été expli­
qué ci-avant. 

D'un autre côté, le premier souci de la Commission, dans 
son aide au développement du Botswana et du gouverne­
ment du Botswana lui-même, est de coordonner une ap­
proche équilibrée entre le développement et la protection 
des ressources naturelles. 

Le programme indicatif national pour la mise en œuvre de 
l'aide communautaire et, en particulier, celui relatif à la 
période de Lomé III reflète fidèlement cette approche. 

Dans ce cadre, la Commission abordera la question de 
l'emplacement des clôtures avec le gouvernement du Bots­
wana en vue d'obtenir l'équilibre désiré entre les impéra­
tifs de développement et de protection de la nature. 

(') JOn°L302du31.12.1972, p. 28. 
O JOn°L361dul6.12. 1981, p. 29. 
O JO n° L 237 du 6.9. 1984, p. 20. 

QUESTION ÉCRITE N° 1261/89 

de M. Victor Manuel Arbeloa Muni (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(12 janvier 1990) 

(90/C 233/15) 

Objet: Restrictions à l'importation de bois tropicaux 

L'une des mesures envisagées par la Communauté afin de 
préserver les forêts tropicales consiste à limiter les impor­
tations de bois provenant de ces forêts. Au cours de ces 
dernières années, des restrictions de quelque nature que 
ce soit ont-elles été apportées au commerce avec les pays 
d'Amérique, d'Afrique et d'Asie pour les bois dont l'ex­
ploitation a entraîné la dévastation des forêts tropicales? 
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Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17 avril 1990) 

La Communauté n'a imposé aucune restriction unilatérale 
aux importations de bois tropicaux. Il est évident que 
toute action entreprise dans ce domaine doit être 
conforme aux règlements du GATT. 

La Commission travaille concrètement aves les États 
membres de la Communauté au sein de l'OIBT (Organi­
sation internationale des bois tropicaux), ainsi qu'avec 
plusieurs autres instances internationales, à la mise en 
place d'une action coordonnée reposant sur une parfaite 
appréhension du phénomène. 

QUESTION ÉCRITE N° 1273/89 

de M™ Carmen LIorca Vilaplana (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 janvier 1990) 

(90/C 233/16) 

Objet: Annexes sur les habitats 

Lors de sa comparution, le 30 novembre, devant la Com­
mission de l'environnement, de la santé publique et de la 
protection des consommateurs, le commissaire Ripa di 
Meana a déclaré que la directive sur les habitats serait 
présentée au conseil de ministres du mois d'avril ou de mai 
de l'année prochaine. À quelle date la Commission envi-
sage-t-elle de faire connaître les fameuses annexes qui 
font partie de ce document et n'ont pas encore été distri­
buées, malgré les pétitions réclamant leur distribution aux 
députés? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17 avril 1990) 

La Commission a adopté, en vue de leur transmission, les 
annexes à son projet de directive concernant la protection 
des habitats naturels et semi-naturels, ainsi que de la 
faune et de la flore sauvages ('). 

Le Parlement européen pourra ainsi donner son avis sur 
un texte complet dans toutes ses parties. 

O COM(90)59. 

QUESTION ÉCRITE N° 1304/89 

de M. Ben Fayot (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 janvier 1990) 

(90/C 233/17) 

Objet: Affaire de la Cour de justice des Communautés 
européennes: GB — Innovation — BM contre 
État luxembourgeois concernant la pratique des 
prix barrés 

Parmi les parties figurant dans l'affaire, on trouve GB — 
Innovation — BM (soutenus par la Commission euro-

pénne), selon le bulletin Europe des 4 et 5 décembre 1989. 
En est-il ainsi? Dans l'affirmative, sur quelle réglemen­
tation ayant trait à la concurrence déloyale la Commission 
s'est-elle fondée pour prendre parti contre un État 
membre? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(26 mars 1990) 

Ainsi qu'elle est amenée à la faire pour toute question 
préjudicielle, la Commission a présenté ses observations 
dans l'affaire préjudicielle 362/88 GB-INNO-BM/ 
Confédération du commerce luxembourgeois, portant sur 
l'interprétation de l'article 30 du traité CEE qui interdit 
les mesures d'effet équivalant à des restrictions quantita­
tives dans les échanges intracommunautaires. 

Dans ses observations, la Commission a interprété l'arti­
cle 30 du traité CEE en ce sens qu'il s'oppose à l'applica­
tion par un État membre d'une législation prévoyant que 
les offres de vente ou ventes au détail, comportant tempo­
rairement une réduction des prix (et pratiquées en dehors 
des vérités spéciales ou liquidations), ne sont autorisées 
qu'à la condition que les offres n'indiquent pas leur durée 
et qu'aucune référence ne soit faite aux anciens prix, lors­
que cette législation vise également les offres de ventes 
concernant des produits à importer en provenance d'un 
autre État membre, où ces offres de vente sont légalement 
pratiquées. 

QUESTION ÉCRITE N° 1331/89 

de M. Ben Visser (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(22 janvier 1990) 

(90/C 233/18) 

Objet: Entrée en vigueur de la règle du «vieux pour neuf» 
dans la navigation intérieure 

Selon la CEE, la règle du «vieux pour neuf», qui accom­
pagne la réglementation sur le déchirage dans la naviga­
tion intérieure, est entrée en vigueur le 28 octobre dernier; 
cette règle, affirme-t-elle, a été publiée an Journal officiel 
des Communautés europénnes du 28 avril et est, partant, 
entrée en vigueur au terme de la période transitoire de six 
mois prévue dans la réglementation, soit le 28 octobre. En 
revanche, le Nederlandse Staatscourant, l'organe gouverne­
mental, et d'autres publications des Pays-Bas citent le 1er 

mai comme date d'entrée en vigueur, ce qui porte la fin de 
la période transitoire au 1er novembre. S'agissant des ba­
teaux lancés entre le 28 octobre et le 1er novembre, la 
question se pose de savoir s'ils relèvent — et c'est l'avis de 
la Communauté — ou ne relèvent pas — et c'est l'avis des 
Pays-Bas — de la règle du «vieux pour neuf». La flotte 



N° C 233/10 Journal officiel des Communautés européennes 17. 9. 90 

lancée entre ces deux dates est bien évaluée à vingt ba­
teaux d'une capacité totale de 45 000 tonnes. Les bateliers 
concernés devraient, du point de vue de la Communauté, 
verser la coquette somme de 4 millions d'écus au Fonds de 
déchirage. (NRC-Handelsblad du 6 décembre 1989) 

1) La Commission pourrait-elle expliquer le pourquoi de 
ce malentendu sur la date d'entrée en vigueur et com­
ment elle compte résoudre ce problème? 

2) La Commission reconnait-elle que les bateliers sont 
totalement dans leur droit, à preuve le journal officiel 
néerlandais, et ne sauraient donc, en aucun cas, être 
pénalisés financièrement pour cette question de date? 

3) Si la Commission estime que l'État néerlandais doit 
verser ces 4 millions d'écus au Fonds de déchirage, 
n'est-on alors pas en droit de parler d'aide illicite à la 
navigation intérieure? Ne serait-il dès lors pas préfé­
rable, dans ce cas particulier, de renoncer au recouvre­
ment de ce prélèvement? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(26 février 1990) 

1. Le règlement (CEE) n° 1101 /89 du Conseil relatif à 
l'assainissement structurel dans la navigation inté­
rieure (') est entré en vigueur, conformément à son arti­
cle 11, le jour de sa publication au Journal officiel des 
Communautés européennes, c'est-à-dire le 28 avril 1989. La 
période de six mois pendant laquelle un transporteur n'a 
pas eu besoin de satisfaire aux conditions de la règle du 
«Vieux pour neuf» pour un bateau nouvellement mis en 
service, a donc expiré le 28 octobre. À l'exception des 
Pays-Bas, tous les États membres concernés et la Suisse, 
dont la flotte participe au système d'assainissement struc­
turel, ont appliqué correctement cette date du 28 octobre. 

Il découle de l'arrêté ministériel néerlandais du 1er mai 
1989 sur l'application de la règle du «vieux pour neuf» que 
le gouvernement des Pays-Bas a opté pour le 1er mai et le 
1er novembre comme dates du .début et de la fin de la 
période des six mois. D'un autre côté, il a signé le 19 mai, 
dans le cadre de la commission centrale pour la navigation 
du Rhin (CCR), une résolution introduisant les mesures 
d'assainissement structurel dans la navigation rhénane; 
cette résolution, qui indique aussi le 28 octobre comme 
date d'expiration de la période de six mois, est contrai­
gnante pour les États membres de la CCR, donc égale­
ment pour les Pays-Bas. 

La profession dans son ensemble a toujours considéré le 
28 avril et le 28 octobre comme dates limites de la période 
de six mois visée à l'article 8 paragraphe 3 point a). Elle a 
introduit une plainte auprès de la Commission pour appli­
cation incorrecte de cette disposition par les autorités 
des Pays-Bas. La Commission va donc poursuivre les 
démarches appropriées. 

2 et 3. La mise en service d'une nouvelle construction 
est soumise au déchirage d'un tonnage de cale équivalent 
à cette construction ou, si aucun bateau n'est offert au 
déchirage, au versement d'une contribution spéciale au 
Fonds de déchirage dont relèvera le nouveau bateau. Ces 
conditions doivent être remplies exclusivement par le pro­
priétaire du bateau nouvellement mis en service. Si main­
tenant un propriétaire, sur la base des informations four­
nies par les autorités de son pays, estime que sa bonne foi 
était mise en cause, il pourra toujours s'adresser à une 
juridiction nationale pour demander réparation pour le 
préjudice subi. 

O JOn°L116du28.4.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 1/90 

de M. Terence Wynn (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 janvier 1990) 

(90/C 233/19) 

Objet: Perte de 30 000 emplois dans des mines de char­
bon dans la perspective de la privatisation du sec­
teur de l'électricité 

Le gouvernememnt britannique projette de faire fermer 
26 charbonnages, ce qui entraînerait la perte de 30 000 
emplois, et ce pour accroître les importations de charbon 
en provenance des pays tiers dans la perspective de la 
privatisation du secteur de l'éctricité. 

La Commission n'estime-t-elle pas que ce projet risque de 
desservir l'approvisionnement de l'Europe en énergie? 

Les projets de privatisation en question ne sont-ils pas 
contraires à la politique de la Communauté en matière de 
concurrence? 

Réponse donnée par sir Léon Brittan 
au nom de la Commission 

(11 juin 1990) 

Eu égard à l'évolution passée et actuelle du marché de 
l'énergie (faible niveau des prix du pétrole et du charbon 
importé, développement de la concurrence du gaz), l'in­
dustrie charbonnière européenne a mis et met encore en 
œuvre des mesures importantes de rationalisation et de 
restructuration. 

La Commission, consciente de l'importance de l'industrie 
charbonnière pour la balance énergétique de la Commu­
nauté et pour les problèmes sociaux des régions en cause, 
a adopté en 1986 la décision relative au régime commu­
nautaire des interventions des États membres en faveur de 
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l'industriehouillère^décisionn^ ^0^B8DBCLCA^^. 
Conformémentàcette décision, la Commission considère 
comme compatibles les aides accordées par les États auz 
producteursdecharbonquivisentlesobjectifs suivants^ 

^ amélioration de la compétitivité de l'industrie char^ 
bonnière, 

^ création de nouvelles capacités économiquement viaD 
bles^ 

^ solution des problèmes sociauzetrégionauzconnezes 
àl'évolution de l'industrie charbonnière. 

L âns ce contezte,BriushCoalamis en oeuvre ces derD 
nières années un programme de restructuration et démo 
demisation de ses installations de production^ainsi,ila 
pris des mesures visantàregrouper la maind'ceuvreetà 
fermer les mines qui faisaient des pertes, maisaégalement 
développé l'exploitation de mines rentables ^comme^eL 

Parconséquent, lamaind'oeuvreemplovéeparBritish 
Coal, qui était en diminution constante depuis!980,est 
tombée de^OOOpersonnesàla fin de 1980àl^0000 
personnesàla fin de!987.Cette baisse des effectifs s'est 
toutefois accompagnée d'unebausse spectaculaire de la 
productivité de plus de 70^depuisl980, si bien que la 
production n'adiminué que modérément par rapportàla 
réduction des effectifs^ de 1̂ 8 millions de tonnes en 1980 
àenvironlOO millions de tonnes actuellement. 

Il est donc probable que la mise en oeuvre de ces plans de 
fermeture, mesure dont nous n'avons pas confirmation, 
n'entramera qu'une baisse légère de la production et 
n'aura pas pour effet de compromettre la sécurité de 
l'approvisionnement de la Communauté. En effet, le charD 
bon non communautaire est abondant et bien réparti dans 
le monde entiersous l'angle géographique etpolitique. 

En ce qui concerne la politique de concurrence, le gouver 
nementbritanniqueatenulaCommission informée des 
différentes propositions de privatisation de l'industrie 
électrique britanniqueàmesure qu'elles ont été présent 
tées. Plusieurs de ces propositions ont toutefois été pro^ 
fondement modifiées depuis la première présentation etla 
possibilité d'autres modifications ne peut être ezclue. 
fôans ces conditions, la Commission n'est pas en mesure 
de donner une évaluation définitive de la compatbilité de 
ces diverses mesures avec les règles de concurrence de la 
Communauté avant la notification officielle de toutes les 
mesures envisagées. 

Il convient toutefois de rappeler dans ce contezte que la 
privatisation en tantque telle vise detoute évidence à 
instaurer la concurrence dans un secteur jusqu'à présent 
monopolistique. La Commission veillera strictementàce 
que ce processus n'aboutisse pasàremplacer les restric^ 
tions antérieures de la concurrence par de nouvelles pratP 
ques restrictives qui pourraient affecter les échanges entre 
États membres. 

^ j e ^ L t ^ U u t B B m ^ D t . 

^ L ^ H ^ É C H H ^ l ^ ^ B 9 o 

d e ^ - ^ ^ v ^ e ^ d e û ^ v ^ 

àlaComm^^desCom^u^autéseuzoeée^uies 

^90BC^Ô5u^ 

Cô^rBEzpérimentation de médicaments et information 
des patients 

L âns le courant de l'année 1988, un produit de la société 
Baver desùnéàcombattre certains tvpes de champignons 
aété expérimenté sur desnourrissons dansunhôpital 
romain ^CspedalePediatricodelBambinoCesû^Hôpi^ 
talpédiatrique de l'Enfant]ésus^. Aucun effet nocif n'a 
été constaté. 

LaCommissionpourraitelle dire si les parents des en^ 
fantsuûlisés comme cobayes ont été dûment informés du 
test et si leur consentement ainsi éclairé^été demandé et 
obtenue 

Plus généralement, ce droitàl'informaûon du patientpris 
commecobaveestilassurédanslecadre communautaires 

Répo^sedo^^éepaz^Ha^^ema^i 
aunomdelaCom^ssio^ 

LaCommissionn'apascompétencepoursurveillerles 
essais cliniques se déroulant dans les hôpitauz de la Com^ 
munauté. Ceci relève des inspections sanitaires des États 
membres. 

Elle considère que les essais cliniques, lorsqu'ils sont 
nécessaires pour l'amélioration de la thérapeutique, doi^ 
vent toujours êtreréalisésdanslerespect des principes 
éthiques définis au plan mondial dans la déclaration 
d'Helsinki sur l'ezpérimentationhumaine.Ceci implique 
en particulier le consentement éclairé du sujet, en l'occur^ 
rence de sontuteurlégal,et l'approbation préalable de 
l'essai par un comité d'éthique indépendant, qui vérifie la 
justification et les conditions de réalisation de l'essai. 

Pour renforcer la protection des patients et améliorer la 
conduite des essais cliniques, un code de bonne pratique 
des essais cliniques estàl'étude dans le cadre de l'harmoD 
nisaùon de la législation pharmaceutique communautaire. 
Il comporte des dispositions détaillées sur les aspects éthi^ 
ques et sera vraisemblablement adopté par les autorités 
nationales compétentes avantlafindel990. 

^ E ^ ^ 1 ^ ^ É C R I ^ E ^ 3 ^ B ^ 0 
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la Communauté. Dans le même temps, le commerce du 
pâté de grive et d'autres oiseaux sauvages ne laisse pas de 
prospérer alors même qu'il y a dix ans qu'a été publiée la 
directive 79/409/CEE (') qui proscrit ce commerce. 

1) La Commission estime-t-elle que ce commerce consti­
tue une menace pour les populations d'oiseaux sau­
vages? 

2) Quelles mesures a-t-elle prises pour mettre un terme 
au commerce du pâté et autres produits fabriqués à 
base d'oiseaux sauvages? 

3) Pourquoi la Corse continue-t-elle à fabriquer ouver­
tement des pâtés d'oiseaux sauvages destinés à la 
vente? 

O JOn°L103du25.4. 1979, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(29 mars 1990) 

D'après les sources les plus récentes, en particulier le rap­
port de Bertelsen et Simonsen, Game and Wildlife Admi­
nistration, Denmark, de 1989, les populations nicheuses 
de la grive musicienne (Turdus philomelos) sont globale­
ment stables dans la plupart des régions de la Commu­
nauté. 

Par ailleurs, la Commission rappelle à l'honorable parle­
mentaire ce qu'elle a déjà indiqué dans ses réponses aux 
questions écrites nos 2209/83 de M. Geronimi (') et 
1450/85 de Mme Ursula Schleicher (2), à savoir que la 
commercialisation de pâtés de grives et de merles est inter­
dite par l'article 6 de la directive 79/409/CEE du Conseil, 
du 2 avril 1979, concernant la conservation des oiseaux 
sauvages. Toute mise sur le marché de tels produits ne 
peut se faire qu'en contravention à la directive précitée. 

La Commission rappelle également à l'honorable parle­
mentaire qu'il revient aux autorités nationales de faire 
respecter leur propre législation. 

(') JO n° C 173 du 2. 7. 1984, p. 14. 
O JO n° C 78 du 7. 4. 1986, p. 20. 

QUESTION ÉCRITE N° 75/90 

de M. Alman Metten (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

{2 février 1990) 

(90/C 233/22) 

Objet: Prix de la politique antidumping pour le consom­
mateur 

La Commission n'estime-t-elle pas que: 

1. a) le consommateur europén a intérêt à ce que soit 
menée une politique antidumping prudente et équi­
librée 

et 

b) qu'il est nécessaire à cette fin que les organisations 
européennes de consommateurs puissent intervenir 
efficacement dans l'intérêt du consommateur? 

2. La Commission ne pense-t-elle pas, par ailleurs, que 
l'information sur la base de laquelle il a été décidé d'un 
droit antidumping doit être rendue plus accessible au 
Parlement et à l'opinion publique, afin que l'on puisse 
mieux juger de sa légitimité; 

3. que le nombre de droits antidumping augmente assez 
rapidement, notamment dans le secteur de l'électroni­
que grand public, alors que la marge dont dispose 
la Commission en vertu du règlement (CEE) 
n° 2423/88 (') justifierait une interprétation plus ré­
servé; 

4. que, dans le secteur de l'électronique grand public, 
caractérisé par un marché en évolution rapide, des 
droits antidumping de bien plus courte durée que le 
terme de cinq ans, courant aujourd'hui, s'imposeraient 

et 

5. que les modifications au règlement antidumping ne 
devraient être apportées qu'après consultation du Par­
lement européen et du Comité économique et social 
(CES), contrairement à ce qui s'est passé pour le règle­
ment actuellement en vigueur? 

(') JO n° L 209 du 2. 8.1988, p. 1. 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(11 avril 1990) 

L a ) La Commission considère qu'il est de l'intérêt gé­
néral de la Communauté que sa politique antidum­
ping soit équilibrée et tienne compte non seulement 
des intérêts des producteurs communautaires, mais 
également du rôle de la Communauté en tant que 
partenaire commercial le plus important au monde. 
C'est la raison pour laquelle la législation commu­
nautaire dans le domaine antidumping offre la par­
ticularité unique d'évaluer l'intérêt public. Il ressort 
des décisions et des règlements de la Commission 
et du Conseil qu'il est dûment tenu compte de l'in­
térêt du consommateur lors de l'évaluation de l'in­
térêt public. 

b) Lorsque l'ouverture d'une enquête est annoncée au 
Journal officiel des Communautés européennes, la 
Commission invite toutes les parties intéressées à 
faire connaître leur point de vue par écrit et leur 
offre la possibilité d'être entendues. Des disposi­
tions adéquates sont donc prévues pour que les 
organisations de consommateurs puissent interve­
nir au nom de leurs membres. Il convient cependant 
de noter qu'il n'est pas fait grand usage de ce droit 
d'intervention. 

2. La Commission est tout à fait d'accord avec la néces­
sité de transparence en ce qui concerne les procédures 
antidumping et soutient fermement la recommandation 
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formulée par le comité du GATT sur des pratiques anti­
dumping dans ce domaine (*). C'est la raison pour laquelle 
il est d'usage de publier dans l'avis d'ouverture d'une 
enquête toutes les informations sur le dumping et le préju­
dice allégués dans la plainte. De même, les décisions et 
règlements publiés à l'issue des enquêtes et instituant des 
mesures antidumping provisoires ou définitives, ou por­
tant clôture de celles-ci sans institution de mesures, 
contiennent les éléments matériels et juridiques ayant été 
jugés importants au cours de l'enquête et donnent les 
raisons de l'action entreprise et de l'acceptation ou du 
rejet des arguments concernés ou des affirmations avan­
cées par les parties intéressées, y compris celles invoquées 
au nom des consommateurs. Ces décisions et règlements 
sont également publiés au Journal officiel des Communautés 
européennes et soumis à l'attention du Parlement par la 
Commission dans ses rapports annuels sur les activités 
antidumping et antisubventions de la Communauté. 

La Commission ne partage pas le point de vue selon lequel 
le nombre de droits antidumping institués sur les produits 
relevant du secteur de l'électronique grand public a aug­
menté rapidement, surtout si l'on tient compte de l'ac­
croissement énorme des échanges internationaux de ces 
produits au cours de ces dernières années. La Commission 
ne dispose pas non plus d'une large marge de manœuvre 
dans le cadre du règlement (CEE) n° 2423/88 du Conseil. 
Étant donné qu'il est d'usage de n'ouvrir une enquête 
antidumping que sur réception d'une plainte fondée de 
l'industrie communautaire affectée et que la Commission 
est juridiquement tenue d'ouvrir une enquête dans ce cas, 
elle ne dispose d'aucun contrôle sur les produits en cause 
ni sur le pays d'origine des exportations faisant l'objet de 
l'enquête. La Commission ne jouit donc d'aucune marge 
de manœuvre pour adopter une interprétation plus réser­
vée lors de l'ouverture d'enquêtes antidumping. La Com­
mission note aussi à cet égard que, dans sa dernière réso­
lution, le Parlement (2) est favorable à une approche plus 
énergique de la Commission en ce qui concerne les effets 
du dumping. 

4. Des changements rapides se manifestent dans de 
nombreux secteurs économiques et ne se limitent pas à 
celui de l'électronique grand public. C'est dans ce cadre 
que s'inscrit l'article 14 du règlement (CEE) n° 2423/88 
qui prévoit le réexamen de règlements et de décisions 
instituant des droits antidumping ou portant acceptation 
d'engagements de prix à la demande d'une partie intéres­
sée, à condition que celle-ci présente des éléments de 
preuve suffisants d'un changement de circonstances justi­
fiant ce réexamen. Compte tenu des dispositions de cet 
article, il n'y a aucune raison que les exportateurs de 
produits du secteur de l'électronique grand public faisant 
l'objet d'un dumping soient placés dans une position plus 
favorable que les exportateurs d'autres produits faisant 
l'objet d'un dumping par le biais d'une réduction de la 
durée de l'application des droits. 

5. En ce qui concerne la question de la consultation du 
Parlement européen et du Comité économique et social, il 
revient évidemment au Conseil d'impliquer officiellement 
les autres institutions dans le processus juridique. Quoi 
qu'il en soit, la Commission proposera au Conseil de 

procéder à ces consultations conformément au traité CEE 
et aux règles générales et accords ayant été appliqués dans 
le passé en matière de consultations facultatives. 

(') GATT, Business Instruments & Selected Documents, 30th 
supplément v. 24. 

O Doc. A2-73/86 adopté par le Parlement le 6 octobre 1986 
(JOn°C283du 10.11.1986). 

QUESTION ÉCRITE N° 100/90 

de M. Victor Manuel Arbeloa Muru (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) 

(90/C 233/23) 

Objet: Aides octroyées en raison de la sécheresse 

Quel est le montant des aides octroyées au cours de 
l'année 1989 aux agriculteurs, aux entreprises et aux orga­
nisations agricoles afin de compenser les préjudices subis 
du fait de la sécheresse dans l'ensemble de la Commu­
nauté? À combien s'élèvent les aides octroyées en Es­
pagne? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(4 avril 1990) 

En ce qui concerne les dégâts causés par la sécheresse dans 
les régions méridionales de la Communauté, le Conseil a 
adopté, en mars 1989, le règlement (CEE) n° 592/89 (') 
en vertu duquel 300 000 tonnes d'orge des stocks d'inter­
vention communautaires ont été mis en vente sur le 
marché italien, en vue de l'écoulement vers les éleveurs 
sinistrés de ce pays. 

Pour pallier aux conséquences de la sécheresse qui a sévi 
dans certaines régions françaises pendant l'été 1989, la 
Commission a donné une suite favorable à la demande du 
gouvernement français visant à débloquer 400 000 tonnes 
de céréales fourragères dans le but d'aider les éleveurs 

• sinistrés. 

Le règlement (CEE) n° 244/90 relatif au transport et à la 
vente de céréales fourragères détenues par l'organisme 
d'intervention français (2) a été adopté le 30 janvier 1990. 

Les autorités espagnoles n'ont présenté aucune demande 
d'aide à la Commission afin de limiter les dégâts éventuels 
causés par la sécheresse en Espagne. 

(') JO n° L 65 du 9. 3.1989, p. 2. 
O JOn°L27du31.1.1990, p. 11. 
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QUESTION ÉCRITE N° 121/90 

de M. Marc Galle (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) 

(90/C 233/24) 

Objet: Épandages excessifs d'engrais 

Les épandages excessifs d'engrais contribuent au fait 
qu'un grand nombre de ruisseaux et de rivières des États 
membres de la Communauté européenne sont biologique-
ment morts et qu'un grand nombre de puits ne fournissent 
plus que de l'eau non potable en raison d'une teneur trop 
élevée en nitrates. 

La Commission estime-t-elle toujours que l'organisation 
de «banques d'engrais» peut apporter une solution adé­
quate à ce problème dans la Communauté? Dans l'affir­
mative, quelles sont les conditions auxquelles doivent 
répondre ces banques d'engrais et quelle politique la 
Commission européenne propose-t-elle de suivre à ce 
propos en matière de contrôle et d'assainissement? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(9 mars 1990) 

Les questions de la qualité de l'eau abordées par l'honora­
ble parlementaire préoccupent vivement la Commission. 
La principale manifestation particulière de cette préoccu­
pation est la proposition de la Commission relative à une 
directive concernant la protection des eaux douces, cô-
tières et marines contre la pollution par les nitrates à partir 
de sources diffuses ('). 

Cette proposition impliquerait la limitation, dans les 
zones vulnérables à définir, de la quantité d'engrais ani­
mal pouvant être épandue sur les terres à un niveau cor­
respondant à la production d'engrais de deux unités de 
gros bétail par hectare (ou l'équivalent de 170 kg d'azote 
par hectare). Par ailleurs, le projet de directive exigerait 
des États membres qu'ils fixent des règles relatives à 
l'épandage et au stockage des déjections animales. Le pro­
jet de directive exigerait aussi que les États membres éta­
blissent des règles concernant l'épandage d'engrais chimi­
ques. 

Les banques d'engrais (Mestbanken) que cite l'honorable 
parlementaire peuvent servir à remédier aux difficultés 
engendrées par les élevages intensifs disposant de peu de 
terres ou ne disposant pas de terres pour y épandre ces 
engrais. Cette solution n'est toutefois applicable que si 
l'excédent d'engrais peut être épandu sur des terres voi­
sines déficitaires en engrais. Si une zone plus étendue est 
caractérisée par un excédent global d'engrais, d'autres 
solutions doivent être recherchés, même à court terme. 

Les banques d'engrais peuvent donc jouer un rôle d'ins­
trument temporaire de prévention de la détérioration de la 
qualité de l'eau en attendant que soit trouvée une solution 
durable à la question sous-jacente de la concentration; si 
les agriculteurs touchent des aides à titre d'indemnités 
pour leurs coûts de transport des excédents d'engrais, ils 
ne chercheront pas à remédier à la question de concentra­
tion sous-jacente. 

Le rétablissement de la relation naturelle entre les terres et 
la production animale fait donc partie de la stratégie des 
priorités mise en œuvre par la Commission en vue de 
résoudre les problèmes de la pollution par les nitrates. 
Cette proposition est conforme aux principes de l'acte 
unique européen (une action préventive doit être arrêtée, 
les atteintes à l'environnement devraient, par priorité, être 
corrigés à la source et le pollueur devrait être payeur). Le 
Conseil poursuit l'examen de la proposition de la Com­
mission visant à prévenir la pollution des eaux par les 
nitrates. 

O JOn°C54du3.3.1989, p. 4. 

QUESTION ÉCRITE N° 125/90 

de M. Marc Galle (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) 

(90/C 233/25) 

Objet: Publicité et information sur les produits pharma­
ceutiques 

La Commission est actuellement en train d'élaborer trois 
directives concernant la publicité et l'information sur les 
produits pharmaceutiques. La Commission n'estime-t-elle 
pas qu'il conviendrait que ces directives prennent en 
compte les éléments suivants: 

1) chaque produit doit être accompagné d'une notice 
explicative assurant une information complète et ex­
plicite; 

2) l'information scientifique appropriée concernant ces 
produits doit être assurée aux médecins; 

3) l'objectivité de l'information et la neutralité de la 
publicité concernant les produits pharmaceutiques 
doit être garantie aux consommateurs. 

La Commission compte-elle incorporer ces éléments dans 
son projet de directive? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(24 avril 1990) 

1. L'inclusion obligatoire d'une notice dans le condi­
tionnement des médicaments a été introduite dans le droit 
communautaire par la directive 89/341/CEE du Conseil 
du 3 mai 1989 O . 

2. En ce qui concerne l'information scientifique 
concernant les médicaments, la 'Commission considère 
qu'il conviendrait que les visiteurs médicaux remettent 
aux médecins, lors de chaque visite, le résumé des caracté­
ristiques du produit de chacun des médicaments qu'ils 
présentent. Le résumé, dont le contenu est fixé par la 
réglementation communautaire (2), reprend toutes les in­
formations scientifiques relatives au médicament, telles 
qu'elles ont été approuvées par les autorités compétentes 
lors de l'autorisation de mise sur le marché. 
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3. Selon la Commission, il est très important que les 
consommateurs, comme les professionnels de la santé, 
disposent de sources d'informations neutres et objectives 
concernant les médicaments qui sont sur le marché. 

En liaison avec l'entrée en vigueur de la directive 
89/105/CEE du Conseil (3) concernant la transpa­
rence des mesures de fixation des prix des médicaments, la 
Commission, avec l'aide des États membres et des milieux 
intéressés, étudie la création d'une banque de données 
européenne sur les médicaments qui pourrait être disponi­
ble à partir de 1993 et fournirait une information neutre et 
objective sur les conditions d'utilisation des principaux 
médicaments commercialisés en Europe. 

(') JOn°L142du25.5. 1989, p. 11. 
(2) Article 4bis de la directive 65/65/CEE (JO n° L 22 du 

9. 2. 1965, p. 369). 
O JOn°L 40 du 11.2.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 126/90 

de M. Marc Galle (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) 

(90/C 233/26) 

Objet: Concours financier des Communautés euro­
péennes 

1. La Commission peut-elle indiquer le montant des 
interventions financières des Fonds structurels européens, 
à savoir: 

— le Fonds européen de développement régional (Fe-
der), 

— le Fonds social européen (FSE), 

— le Fonds européen d'orientation et de garantie 
agricole (FEOGA), 

accordées en 1989 à la région flamande? 

2. De quelle part de ces interventions l'arrondissement 
d'Alost a-t-il pu bénéficier? 

3. La Commission peut-elle également indiquer le 
nombre des postes de travail qui ont été créés ou mainte­
nus par des projets mis en œuvre avec le concours des 
Fonds structurels susmentionnés? 

Réponse donnée par M. Christophersen 
au nom de la Commission 

(3 mai 1990) 

1. Concours financiers accordés en 1989 à la région 
flamande 

a) Au titre du Feder 

Une subvention du Feder d'un montant de 600 mil­
lions de francs belges a été accordée en 1989 à la région 
flamande. 

b) Au titre du FSE 

La contribution du FSE pour l'ensemble de la Belgique 
s'elévait en 1989 à 2 128 millions de francs belges. 

Étant donné que l'enregistrement des dossiers FSE ne 
comporte pas obligatoirement une identification uni-
voque de la région concernée, il n'est pas possible de 
subdiviser le montant engagé pour la Belgique. Ainsi, 
la moitié du montant disponible a été accordée à des 
projets qui n'ont pas de code régional, mais qui ont un 
champ d'application géographique plus large et in­
diquent par conséquent un code qui couvre l'ensemble 
de la Belgique. 

c) Au titre du FEOGA 

Le Fonds européen d'orientation et de garantie agri­
cole a accordé en 1989 à la région flamande les mon­
tants suivants (exprimés en francs belges convertibles): 

directive 72/159/CEEC) 

directive 72/ 160/CEE (J) 

règlement 797/85/CEEO 

règlement 35/77/CEE (4) 

Total 

164 787 221 

168 533 

175 783 500 

259 427 614 

600 166 868 

2. Interventions pour l'arrondissement d'Alost 

a) Au titre du Feder 

Les arrondissements d'Aalst (Alost) et de Oudenaerde 
bénéficient du programme spécial pour la reconversion 
des zones affectées par la restructuration de l'industrie 
textile et de l'habillement. À ce titre, en 1989, un mon­
tant de 96,2 millions de francs a été engagé pour les 
deux arrondissements dans leur ensemble. 

b) Au titre du FSE 

Un montant de 3,8 millions de francs belges a été 
engagé pour des projets ayant comme code région 
«FLA-» (Alost). Cependant, d'autres projets catalogués 
sous le code national et ayant un champ d'application 
géographique large peuvent également viser la popula­
tion d'Alost. Il est donc fort probable que le montant 
disponible pour des projets dans la région d'Alost soit 
supérieur au montant enregistré explicitement pour 
cette région. 

ç) Au titre du FEOGA 

L'arrondissement d'Alost a bénéficié d'un montant de 
71 309 016 francs belges convertibles dans le cadre du 
règlement (CEE) n° 355/77. Pour les autres directives 
et règlements, une ventilation par arrondissement n'est 
pas possible. 

3. Nombre de postes de travail créés ou maintenus grâce 
aux financements précédemment mentionnés 

a) S'agissant du Feder 

Un relevé du nombre d'emplois créés par année n'est 
pas disponible, en raison du fait qu'il s'agit de tranches 
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annuelles de programmes qui s'échelonnent sur une 
période plus longue. En outre, l'impact sur l'emploi a, 
dans la plupart des cas, un caractère indirect. 

b) S'agissant du FSE 

Les projets retenus par la Commission s'adressent en 
tout à plus de 24 000 personnes soit pour des actions 
de formation professionnelle, soit pour des aides à 
l'embauche. 

Ce n'est au'après une analyse individuelle de chaque 
dossier, au moment du paiement de soldes, que les 
services du Fonds social obtiennent des indications 
concernant le nombre de postes additionnels ou postes 
existants maintenus. 

(l) JOn°L96du23.4. 1972, p. 1. 
O JOn°L96du23.4.1972, p. 9. 
O JOn°L93du30.3.1985, p. 1. 
(4) JOn°L51du23.2. 1977, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 134/90 

de M. Gijs de Vries (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) 

(90/C 233/27) 

Objet: Législation bancaire américaine 

Les dispositions législatives régissant les activités des ban­
ques américaines n'autorisent pas les banques euro­
péennes possédant une succursale aux États-Unis à 
fusionner avec — ou à acquérir — des compagnies d'assu­
rances européennes ayant une filiale établie aux États-
Unis, sauf si elles abandonnent la succursale ou la filiale 
américaine (ou si elles obtiennent une dérogation spéciale 
de la Réserve fédérale). 

Cette disposition constitue un obstacle aux fusions et aux 
acquisitions des banques et des compagnies d'assurances. 
Elle est d'autant plus critiquable que la Réserve fédérale 
autorise les sociétés bancaires américaines à effectuer di­
rectement les opérations propres aux compagnies d'assu­
rances dans les Etats membres ou à y participer. 

Quelles initiatives la Commission entend-elle prendre afin 
d'obtenir l'abolition de cette barrière non tarifaire érigée 
à l'encontre de la Communauté par les États-Unis? 

Réponse donné par sir Léon Britfan 
au nom de la Commission 

(7 mai 1990) 

La Commission a pris bonne note de l'information com­
muniquée par l'honorable parlementaire. S'il apparaît que 
le cas soulevé par l'honorable parlementaire constitue un 
obstacle déloyal à l'expansion des activités financières des 

institutions de la Communauté européenne, la Commis­
sion soulèvera ce problème devant les instances appro­
priées. 

La Commission a souligné à plusieurs reprises que la libé­
ralisation des marchés financiers ne peut pas s'arrêter à ses 
frontières. La contribution fondamentale de la Commu­
nauté à l'ouverture des marchés mondiaux passe par la 
libéralisation de ses propres marchés financiers, évolution 
que la Commission aimerait voir suivie par d'autres 
marchés. Les projecteurs vont maintenant se braquer sur 
les procédures appliquées par les autres pays, afin de voir 
jusqu'où ils sont allés dans l'ouverture de leur marché 
financier. 

Aux États-Unis, malgré les améliorations enregistrées ces 
dernières années, la loi McFadden restreint toujours 
l'expansion géographique des banques. Les accords ac­
tuels ne permettent pas toujours aux banques européennes 
de bénéficier du même régime que les banques améri­
caines. 

Par-delà cette question, la Commission entend poursuivre 
avec les autorités américaines l'examen des effets des res­
trictions de la loi Glass-Steagall sur les banques univer­
selles. 

QUESTION ÉCRITE N° 145/90 

de M. Hemmo Muntingh (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février1990) 

(90/C 233/28) 

Objet: Écologie et développement: construction d'un 
barrage en Guyane française 

Il semble que l'EDF (Électricité de France) ait entamé la 
construction d'un barrage en vue de produire de l'énergie 
hydroélectrique en Guyane française. Un lac artificiel de­
vrait ainsi recouvrir 300 km2 de forêt amazonienne. 

1) La Commission peut-elle indiquer pour quels besoins 
cette énergie hydroélectrique doit être produite en 
Guyane? 

2) Est-il vrai que la forêt ne serait pas abattue préalable­
ment au remplissage du lac artificiel et que de ce fait 
l'eau serait impropre à la consommation humaine en 
raison de la production de méthane résultant de la 
décomposition des végétaux? 

3) La Commission peut-elle indiquer la densité de la 
population dans la zone destinée à être inondée et les 
accords éventuellement conclus avec les habitants ac­
tuels quant à leur avenir? 

4) La Commission estime-t-elle qu'une évaluation des 
incidences du projet sur l'environnement s'impose? 
Dans l'affirmative, et si cette évaluation a bien lieu, 
est-elle disposée à en publier les conclusions? 
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5) La Commission est-elle disposée à inviter la France à 
procéder à une évaluation des incidences de ce projet 
sur l'environnement, conformément à la directive 
85/337/CEE (*) du Conseil? 

(») JO n° L 175 du 5.7. 1985, p. 40. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17 avril 1990) 

La Commission ne dispose pas d'informations précises sur 
les modalités de construction du barrage hydroélectrique 
de Petit Saut en Guyane française. 

Elle peut toutefois indiquer à l'honorable parlementaire 
qu'elle ne participe pas financièrement à la construction 
de ce barrage au titre des subventions accordées à la 
Guyane dans le cadre de l'objectif n° 1 du Feder. 

Par ailleurs, la Banque européenne d'investissement 
(BEI), qui a été saisie en 1989 d'une demande de prêt 
destinée à ce barrage, n'a pas retenu cette demande, no­
tamment en raison des conséquences environnementales 
de cet ouvrage. 

En ce qui concerne l'application de la directive 
85/337/CEE, la Commission estime qu'une évaluation 
des incidences sur l'environnement aurait dû être conduite 
si la décision d'autorisation de la construction de 
l'ouvrage est intervenue après l'entrée en vigueur de ladite 
directive (juillet 1988). La Commission s'adressera aux 
autorités françaises pour connaître avec précision la date 
d'autorisation de l'ouvrage. 

aux effets de dix produits chimiques sur la santé et l'envi­
ronnement. Ces produits chimiques ont été choisis sur une 
liste de 1 500 produits qui sont fabriqués en grandes 
quantités. Plusieurs États membres de la Communauté 
participent auxdits travaux de l 'OCDE et la Commission 
est évidemment également étroitement impliquée dans la 
mise au point du programme de travail. 

La Commission estime toutefois qu'il ne suffit pas d'exa­
miner une petite partie des produits chimiques fabriqués 
en grandes quantités: il est nécessaire de procéder à une 
évaluation systématique des risques environnementaux 
que posent tous les produits chimiques fabriqués en 
grandes quantités. Voilà pourquoi la Commission a 
décidé de lancer, au niveau communautaire, un pro­
gramme plus vaste destiné à l'évaluation systématique des 
risques potentiels de tous les produits chimiques fabriqués 
ou importés en quantité importante dans la Communauté. 

À cet égard, la Commission prépare une proposition de 
règlement du Conseil relatif à l'évaluation et au contrôle 
des risques environnementaux liés aux substances exis­
tantes, qui, dans un premier temps, régira la collecte systé­
matique et l'évaluation des données se rapportant à 2 000 
produits chimiques fabriqués ou importés en quantités 
supérieures à 1 000 tonnes par an dans la Communauté. 
Dans une deuxième phase, à plus long terme, les subs­
tances produites ou importées en quantités supérieures à 
10 tonnes mais inférieures à 1 000 tonnes par an seront 
également examinés. Les travaux de la Commission ne 
feront pas double emploi avec ceux de l 'OCDE car la 
Commission s'efforcera d'intégrer les résultats obtenus 
par l 'OCDE dans le programme communautaire. 

QUESTION ÉCRITE N° 150/90 

de MM. Yves Verwaerde et Jean-Pierre Raffarin (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) 

(90/C 233/29) 

Objet: Sécurité des produits chimiques 

Les États membres de l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) viennent de déci­
der d'intensifier leurs efforts concernant les effets des 
produits chimiques sur la santé et l'environnement. 

Comment la Commission envisage-t-elle de collaborer à 
ces travaux? 

Comment a-t-elle l'intention d'utiliser les résultats qui en 
découleront? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(20 mars 1990) 

Les pays membres de l 'OCDE ont accepté de collecter et, 
si nécessaire, d'établir des données de base se rapportant 

QUESTION ÉCRITE N° 154/90 

de M™ Viviane Reding (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) 

(90/C 233/30) 

Objet: Mesures en faveur des douaniers lors de l'ouver­
ture des frontières 

La réalisation du grand marché intérieur va créer des 
problèmes sociaux importants pour les fonctionnaires et 
agents des douanes dans les États membres de la Commu­
nauté. 

Quel sera le nombre d'emplois supprimés dans les diffé­
rents États membres lors de l'ouverture définitive des 
frontières intracommunautaires et, avant l'harmonisation 
complète, au cours de la période de transition? Quelle sera 
la durée de cette période de transition? 

A-t-on prévu des programmes de recyclage, des plans 
d'emploi et des mesures sociales pour les douaniers 
touchés par les mesures de rationalisation dans les diffé­
rents États membres? 
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La Commission prévoit-elle des plans d'aide pour que 
l'ouverture des frontières et la réalisation du marché in­
térieur ne se fassent pas aux dépens des douaniers et de 
leur famille? 

Réponse donné par M"* Scrivener 
au nom de la Commission 

(2 mai 1990) 

Il ne paraît guère possible pour la Commission de déter­
miner à présent avec précision les éléments d'information 
souhaités par l'honorable parlementaire, étant donné que 
la question de l'organisation de leurs services douaniers 
est une matière du ressort des États membres. Toutefois il 
est évident que la réalisation du marché unique aura des 
conséquences sur les structures des administrations doua­
nières des États membres et certainement sur le déploie­
ment des effectifs. 

Le démantèlement progressif des contrôles à l'intérieur de 
la Communauté doit notamment conduire les États mem­
bres à tenir compte progressivement de la nouvelle situa­
tion. 

La Commission, consciente de ce phénomène, est prête à 
collaborer aux initiatives nécessaires. Aussi, suite à une 
initiative budgétaire du Parlement européen, elle vient de 
confier à l'institut européen d'administration publique, 
dont le siège est à Maastricht, une étude dont le but est de 
réfléchir, sur la base de la situation existante, aux adapta­
tions nécessaires des structures des administrations ayant 
des activités douanières. 

Dans le cadre du programme Matthaeus, adopté par la 
Commission au printemps 1989, et actuellement en phase 
d'actions-pilotes, des échanges de fonctionnaires des 
douanes sont en cours entre les États membres, ainsi que 
diverses mesures de formation destinées à faciliter la prise 
de conscience des fonctionnaires face à leur futur rôle, à 
l'horizon 1992. 

Par ailleurs, la Commission et ses services ont des contacts 
suivis sur ce thème avec les organisations professionelles 
de fonctionnaires des douanes des États membres. 

QUESTION ÉCRITE N° 181/90 

de M. José Alvarez de Paz (S) 

à la Commission des Communautés européennes 
(8 février 1990) 

(90/C 233/31) 

Objet: Mesures de protection de l'emploi dans le secteur 
des services 

Selon les prévisions de la Commission, l'accroissement de 
l'emploi prévu dans la Communauté se vérifie principale­
ment dans le secteur des services et se traduit surtout par 
le développement du travail à temps partiel. 

La Commission envisage-t-elle l'une ou l'autre mesure 
spécifique visant à protéger ces emplois? 

QUESTION ÉCRITE N° 182/90 

de M. José Alvarez de Paz (S) 

à la Commission des Communautés européennes 
(8 février 1990) 

(90/C 233/32) 

Objet: Études comparatives des systèmes juridiques et so­
ciaux en matière de travail saisonnier 

La Commission a-t-elle l'intention de mener à bien une 
étude comparative des systèmes juridiques et sociaux ap­
pliqués dans les États membres en matière de travail sai­
sonnier et de présenter des propositions en vue de définir 
des normes minimales et d'améliorer la protection juridi­
que des travailleurs saisonniers? 

Réponse commune aux questions n° 181/90 et n° 182/90 
donnée par M"* Papandreou 

au nom de la Commission 

(9 mars 1990) 

Dans sa communication concernant son programme 
d'action relatif à la mise en œuvcre de la charte commu­
nautaire des droits sociaux fondamentaux des travail­
leurs (l), la Commission annonce son intention de présen­
ter dans le courant de cette année une proposition de 
directive du Conseil sur les contrats et relations de travail 
autres qu'à plein temps et à durée indéterminée. 

À propos du travail saisonnier, la Commission ji'a pas 
l'intention d'effectuer d'étude comparative spécifique des 
dispositions régissant les relations de travail des saison­
niers. Certaines informations sur cette question figurant 
déjà dans le document de travail des services de la Com­
mission portant sur une étude comparative des disposi­
tions régissant les conditions de travail dans les États 
membres de la Communauté (2), qui sera régulièrement 
mis à jour. 

(') COM(89) 568 final. 
(2) SEC(89) 1137,30.6.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 186/90 
de M. FUippos Pierros (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 
(8 février 1990) 

(90/C 233/33) 

Objet: Mise en œuvre dans le nome d'Élide du pro­
gramme intégré méditerranéen pour la Grèce occi­
dentale et le Péloponnèse 

La Commission pourrait-elle préciser le montant total des 
sommes distraites à ce jour de la dotation du programme 
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intégré méditerranéen pour la Grèce occidentale et le 
Péloponnèse au bénéfice du nome d'Elide et indiquer les 
travaux qui y ont été financés, pourcentages et délais de 
réalisation à l'appui? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(7 mai 1990) 

La Commission dispose, à l'heure actuelle, de la réparti­
tion des crédits PIM [programme(s) intégré(s) méditerra­
néen^)] grecs mais seulement au niveau des mesures. 

Les projets y contenus n'étant pas tous localisés à l'avance, 
il est impossible de donner la répartition des crédits par 
département, ainsi que les informations concernant la réa­
lisation des travaux. 

La Commission transmet directement à l'honorable parle­
mentaire ainsi qu'au secrétariat général du Parlement un 
exemplaire du PIM Péloponnèse-Grèce de l'Ouest tel que 
récemment modifié. 

QUESTION ÉCRITE N° 190/90 
de M. Carlos Carvalhas (CG) 

à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) 

(90/C 233/34) 

Objet: Application du traité Euratom 

L'ENU, entreprise nationale portugaise de production 
d'uranium, a accusé la Commission de négligence dans le 
contrôle de l'application du traité Euratom en alléguant 
que celle-ci a entraîné pour elle, au cours des dernières 
années, des pertes dont le montant atteint environ 23 mil­
lions d'écus (4 milliards d'escudos). 

La Commission peut-elle indiquer si elle compte prendre 
des mesures en vue de combattre les pratiques de dumping 
mises en œuvre par des pays tiers concernant la vente 
d'uranium et dédommager TENU des pertes subies? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(28 mars 1990) 

Rien dans la physionomie actuelle du marché de l'ura­
nium naturel ne permet à la Commission de penser que 
des pratiques de dumping aient lieu, la loi de l'offre et de 
la demande jouant normalement sur l'ensemble de ce 
marché. 

* 
Par ailleurs, la Commission, dans le cadre du traité Eura­
tom, s'est engagée à rechercher une solution au problème 
de l'écoulement de la production portugaise d'uranium 
dont la compétitivité est préoccupante dans le contexte 
actuel du marché. 

QUESTION ÉCRITE N° 201/90 

de M. James Ford (S) 
à la Commission des Communautés européennes 

(14 février 1990) 

(90/C 233/35) 

Objet: Groupe de travail «additifs alimentaires» de la 
Commission 

Pourquoi n'y a-t-il aucun représentant des associations de 
consommateurs dans le groupe de travail «additifs ali­
mentaires» de la Commission? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(15 mars 1990) 

Le groupe de travail «additifs alimentaires» est composé 
de représentants des États membres. Lors des discussions 
sur les additifs alimentaires, la Commission, avec l'accord 
des États membres, demande la présence d'experts techni­
ques pour discuter des conditions technologiques et des 
niveaux à imposer pour l'utilisation des additifs alimen­
taire. 

Avant de préparer le projet final d'une proposition de 
directive, la Commission cherche à recueillir les avis de 
tous les groupes économiques, y compris des consomma­
teurs; à cette fin, elle consulte le comité consultatif des 
denrées alimentaires (décision 80/1073/CEE) de la Com­
mission O où siègent vingt experts représentant en pro­
portion égale les milieux de l'agriculture, du commerce, 
des consommateurs, de l'industrie et des travailleurs. 

0 JOn°L 318 du 26.11.1980, p. 28. 

QUESTION ÉCRITE N° 218/90 
de M. John.Tomlinson (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(14 février 1990) 

(90/C 233/36) 

Objet: Aides communautaires aux sports 

La Commission pourrait-elle fournir le détail des aides 
communautaires aux organisations sportives et à la tenue 
de manifestations sportives au cours de 1988-1989? 

Pourrait-elle donner en même temps des informations sur 
les prévisions de dépenses annuelles en faveur des sports 
jusqu'aux jeux olympiques de 1992, en spécifiant la partie 
de cette aide communautaire réservée aux handicapés? 
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Réponse donnée par M. Dondelinger 
au nom de la Commission 

(17 avril 1990) 

Les contributions communautaires dans le domaine du 
sport se répartissent comme suit: 

1988 

1989 

1990 

30 projets 

32 projets 

40 projets 

1 200 000 écus 

1 200 000 écus 

1 250 000 écus 

La Commission ne finance pas d'organisations sportives, 
mais contribue à des événements sportifs qui ont une 
portée communautaire. 

Environ Vi des crédits ont ainsi été alloués à des événe­
ments tels que: 

— le tour cycliste de la Communauté européenne, 

— le championnat communautaire de natation, 

— la course de l'Europe à la voile, 

— la Cross-Cup de la Communauté. 

Les autres événements soutenus par la Commission 
s'incrivent tous dans le cadre des recommandations du 
rapport Adonnino. 

Parmi les projets auxquels la Commission contribue figu­
rent des colloques et des conférences sur les rapports 
entre la Communauté européenne et le monde du sport. 
Dans ce contexte, un accent particulier est mis sur les 
conséquences du marché intérieur sur le milieu sportif. 

En ce qui concerne les jeux olympiques d'Albertville et de 
Barcelone, la Commission poursuit les contacts néces­
saires avec les autorités compétentes afin de garantir une 
présence importante de la Communauté aux jeux. La 
Commission ne manquera pas d'informer le Parlement de 
l'évolution de ces pourparlers. 

Les contributions de la Communauté dans le domaine du 
sport pour handicapés se répartissent de la façon suivante: 

1988 

1989 

1990 

10 projets 

15 projets 

16 projets + European Summer 
Spécial Olympic Games. 

99 996,50 écus 

100 025 écus 

104 663 écus 
325 000 écus 

QUESTION ÉCRITE N° 238/90 
de M. Joaquin Siso Cruellas (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(14 février 1990) 

(90/C 233/37) 

Objet: Réseau ferroviaire unique dans la Communauté 

Le président des chemins de fer espagnols a déclaré ré­
cemment que l'Europe ne disposait pas d'un réseau ferro­

viaire, mais bien d'un réseau de réseaux et que «la pape­
rasserie nécessaire pour passer de l'un à l'autre était in­
croyable». «Trop de bureaucratie», a-t-il conclu. 

De telles déclarations ne laissent évidemment pas de susci­
ter l'inquiétude à un moment où on parle d'un réseau de 
chemins de fer communautaire qu'il convient de renforcer 
au cours de la présente décennie. 

Que pense la Commission de la création d'un réseau de 
chemins de fer communautaire unique, qui remplacerait le 
réseau de réseaux actuel et permettrait de lutter contre la 
bureaucratie excessive dénoncée par le président des che­
mins de fer espagnols? 

Réponse donnée par M. Van Mien 
au nom de la Commission 

(15 mai 1990) 

La Commission est consciente du rôle que jouent les che­
mins de fer dans l'achèvement du marché intérieur. C'est 
la raison pour laquelle elle a présenté récemment au 
Conseil une «communication sur une politique ferroviaire 
commune» ('). 

Dans cette communication, la Commission brosse non 
seulement un tableau de la situation actuelle mais propose 
également un programme qu'elle estime le mieux à même 
de favoriser le développement d'un réseau de chemin de 
fer communautaire. Des propositions relatives aux me­
sures à prendre sur le plan législatif sont également jointes 
à ce document. Pour favoriser la création de services in­
ternationaux exploités par une seule compagnie responsa­
ble vis-à-vis du consommateur, les propositions de la 
Commission prévoient notamment: 

— la liberté pour les nouvelles entreprises de transport 
ferroviaire de s'établir dans tout Eut membre, 
moyennant le respect de la législation en vigueur dans 
cet État; 

— la possibilité pour les entreprises de chemin de fer de 
constituer des «regroupements internationaux», com­
prenant au moins deux compagnies établies dans des 
États membres différents; 

— l'octroi à ces «regroupements internationaux» de 
droits d'accès et de transit dans les États membres où 
sont établies les compagnies qui en font partie ainsi 
que de droits de transit dans d'autres États membres, 
afin de leur permettre d'assurer de bout en bout les 
services de transport internationaux. 

Suite aux conclusions auxquelles a abouti le Conseil les 4 
et 5 décembre 1989, un groupe de travail de haut niveau, 
agissant sur la base de cette communication, a été consti­
tué fin janvier afin d'assister la Commission dans le déve­
loppement d'un réseau européen de trains à grande vi­
tesse. Ce groupe de travail est organisé en trois sous-
groupes chargés de la définition du réseau, de l'harmoni­
sation technique et des problèmes de sécurité et de 
contrôle du trafic. Ces travaux serviront de base à une 
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nouvelle communication concernant le futur schéma di­
recteur des dessertes à grande vitesse dans la Commu­
nauté, que la Commission présentera fin 1990. 

O COM(89) 564 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 251/90 

de M. Dimitrios Nianias (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19février 1990) 

(90/C 233/38) 

Objet: Légitimation de la Commission dans le cadre 
d'une procédure électorale 

Au cours du discours qu'il a prononcé le 17 janvier 1990 
au Parlement européen, M. Delors a évoqué la nécessité 
de légitimer la Commission dans le cadre d'une procédure 
électorale. 

Quelles mesures la Commission entend-elle prendre pour 
atteindre cet objectif sans délai? 

, Réponse donnée par M. Delors 
au nom de la Commission 

(6 avril 1990) 

L'honorable parlementaire se réfère sans doute au passage 
du discours du président de la Commission devant le 
Parlement européen, le 17 janvier dernier, dans lequel il 
a indiqué que «la Commission devrait être désigné 
démocratiquement. À charge p o u r . . . le Parlement 
européen de définir dans une première étape, les moda­

l i tés de nomination du président de la Commis­
sion; . . . » . 

La Commission pourrait évoquer ces questions à l'occa­
sion de la prochaine conférence intergouvernementale. 

QUESTION ÉCRITE N° 264/90 

de M. David Morris (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19février 1990) 

(90/C 233/39) 

Objet: Projets de législation du gouvernement britanni­
que relatifs à la privatisation du secteur de l'élec­
tricité, de nature à contrevenir au traité instituant 
la Communauté économique européenne 

Selon les termes de l'article 92 du traité instituant la Com­
munauté économique européenne, « . . . sont incompati­
bles avec le marché commun, dans la mesure où elles 
affectent les échanges entre États membres, les aides 
accordées par les États . . . qui faussent ou qui menacent 

de fausser la concurrence en favorisant certaines entre­
prises . . . » . 

Les projets du gouvernement britannique visant à la priva­
tisation du secteur de l'électricité prévoient: 

1) «l'obligation réglementaire faite aux entreprises de 
distribution de passer contrat pour un minimum 
donné de production issue de combustibles autres que 
fossiles» (clause destinée, comme cela a été précisé, à 
faire bénéficier les fournisseurs d'électricité nucléaire 
d'un marché garanti); 

2) l'instauration d'une taxe sur la production d'électri­
cité à partir de combustibles fossiles; 

3) l'octroi de subventions publiques en faveur de l'éva­
cuation des déchets nucléaires et du déclassement des 
centrales nucléaires désaffectées. 

La Commission convient-elle que cette législation serait 
incompatible, si elle venait à s'appliquer, avec l'article 92 
de même qu'avec l'article 5 du traité, en ce sens que cha­
cune des trois propositions susmentionnées «fausserait ou 
menacerait de fausser la concurrence» au sein du marché 
commun? 

Réponse donnée par sir Léon Brittan 
au nom de la Commission 

(27 avril 1990) 

La Commission a examiné les projets d'aides d'État dans 
la perspective de sa politique en matière de concurrence et 
d'énergie. Elle a décidé que les projets du Royaume-Uni 
sont conformes à sa politique visant à créer un marché 
intérieur de l'énergie. en ouvrant progressivement les 
marchés nationaux, tout en assurant la sécurité et la diver­
sité des approvisionnements. Dans l'optique de la concur­
rence, la Commission s'est efforcée d'assurer aux fournis­
seurs d'électricité effectifs et potentiels d'autres États 
membres un accès au marché égal et exempt de discrimi­
nation, de façon à ce qu'il n'y ait pas d'effets négatifs sur 
les échanges intracommunautaires ou de distorsion de 
concurrence. La Commission a également relevé que le 
nouveau système dont l'application est prévue au 
Royaume-Uni introduit la concurrence dans un marché 
autrefois fermé et augmente considérablement la transpa­
rence des coûts. 

La Commission accepte l'idée de maintenir les centrales 
nucléaires en activité pendant leur durée de vie normale, 
étant donné qu'un investissement initial coûteux a déjà 
été réalisé, que l'obligation de déclassement a déjà été 
contractée et qu'il est maintenant possible de produire de 
l'électricité à un coût marginal peu élevé jusqu'au déclas­
sement des centrales. Elle a décidé d'autoriser la mise en 
place du système de prélèvement, qui met les coûts inévi­
tables à la charge du consommateur d'électricité, plutôt 
que de les faire supporter par le contribuable, et permet un 
degré de transparence qui ne pouvait être atteint dans le 
passé. Cette taxe devrait être ramenée de 10,5 % en 1990 à 
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5,5% en 1988, à mesure que les prix des combustibles 
fossiles augmenteront et que des capacités nucléaires plus 
efficaces entreront en service. 

Une aide pouvant aller jusqu'à 2,5 milliards de livres est 
également autorisée par la Commission. Elle concerne le 
stockage ou le retraitement de combustible nucléaire, le 
traitement, le stockage ou l'élimination de déchets 
nucléaires et le déclassement d'installations nucléaires. 
Cela revient à faire supporter des charges héritées du 
passé directement à l'État et non au consommateur; ces 
charges auraient de toute façon dû être supportées par 
l'État si le système actuel était resté inchangé. Sur le total 
de 2,5 milliards de livres, 700 millions de livres iront à 
l'Ecosse. 

Il est prévu d'effacer une partie des dettes du secteur 
nucléaire d'Ecosse, pour que la nouvelle société soit viable 
et ne risque pas la faillite. Le montant total des dettes 
supprimées est de 1,4 million de livres. Le service des 
dettes restantes sera assuré sur le cash-flow. 

QUESTION ÉCRITE N° 265/90 

de M. Jean-Claude Pasty (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19février 1990) 

(90/C 233/40) 

Objet: Révision du règlement sur les normes de commer­
cialisation 

La Commission pourrait-elle indiquer où en est la procé­
dure tendant à réviser le règlement n° 95/69 (l) portant 
application du règlement (CEE) n° 1619/68 (2) concer­
nant certaines normes de commercialisation applicables 
aux œufs? 

O JOn°L13dul8.1.1969, p. 13. 
(2) JOn°L258du21.10.1968, p. 1. 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(21 mars 1990) 

En juin 1988, la Commission a transmis au Conseil une 
proposition visant à modifier le règlement CEE n° 
2772/75 en ce qui concerne certaines normes de commer­
cialisation applicables aux œufs (l). Cette proposition est 
toujours à l'examen au Conseil, et il serait souhaitable 
qu'elle soit adoptée avant la fin du premier semestre 1990. 
Après son adoption par le Conseil, la Commission présen­
tera un projet pour la modification du règlement d'appli­
cation (Règlement [CEE] n° 95/69) aux instances compé­
tentes (Comité de gestion), conformément aux disposi­
tions de l'article 17 du règlement CEE n° 2772/75 (2). 

O COM(88) 347 final. 
(2) JOn°L282dul.ll.l975,p. 56. 

QUESTION ÉCRITE N° 275/90 

de M. Miguel Arias Canete (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 
(19février 1990) 

(90/C 233/41) 

Objet: Utilisation des crédits du Fonds européen de déve­
loppement régional (Feder) pour l'année 1989 

En ce qui concerne l'utilisation des crédits du Feder dans 
le budget de l'exercice 1989, et en particulier dans le cas de 
l'Espagne, la Commission peut-elle indiquer le montant 
des crédits utilisés, en précisant les données au niveau 
régional? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(24 avril 1990) 

Les montants mis à la disposition du Feder s'élevaient en 
1989 

— en crédits d'engagement à 4 710 millions déçus des­
quels 4 666,22 millions d'écus ont été contractés, 

— en crédits de paiement à 3 920 millions d'écus totale­
ment exécutés, 

desquels l'Espagne a respectivement reçu 

— en engagements 1 220,51 millions d'écus, 

— en paiements 980,05 millions d'écus dont 645,34 mil­
lions d'écus sur les engagements 1989. 

Les engagements effectués en 1989 se ventilent de la façon 
suivante: 

(en millions d'écus) 

Multiregional 

Galizia 

Asturias 

Cantabria 

P. Vasco 

Navarra 

Rioja 

Aragon 

Madrid 

Castilla Leôn 

Castilla La Mancha 

Extremadura 

Catalufia 

Com. Valenciana 

Andalucia 

Murcia 

Ceuta y Melilla 

Canarias 

297,86 

66,69 

106,69 

19,91 

2,94 

2,25 

0 

10,71 

0,37 

67,67 

99,73 

30,83 

85,06 

28,20 

307,94 

41,59 

0 

52,07 

1 220,51 
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QUESTION ÉCRITE N° 292/90 

de M. Georgios Romeos (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(21 février 1990) 

(90/C 233/42) 

Objet: Mesures de protection en faveur des producteurs 
de soja 

Le niveau élevé du prélèvement de coresponsabilité fixé 
cette année dans le secteur du soja frappe de plein fouet 
les petits exploitants et les pousse à abandonner cette 
culture. 

La Commission a-t-elle l'intention de relever le plafond 
actuel de 1,3 million de tonnes et de demander le bénéfice 
de l'exemption pour les petits producteurs (moins de 
20 tonnes), comme c'est le cas pour d'autres producteurs 
(coton, maïs, etc.)? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(15 mai 1990) 

La législation en matière de stabilisateurs qui s'applique 
au soja ne prévoit pas de prélèvement de coresponsabilité. 
Elle prévoit que les prix institutionnels de soutien soient 
réduits d'un montant forfaitaire compte tenu de l'estima­
tion de la récolte. Étant donné que le soutien du marché se 
fait par la voie du paiement d'une aide visant à combler 
l'écart entre les prix communautaires et le prix sur le 
marché mondial, il n'est pas possible dans le système 
actuel de garantir un prix différent à la tonne pour diffé­
rentes catégories de producteurs. 

Néanmoins, la Commission a proposé (dans le cadre des 
propositions de prix 1990/1991 et des mesures connexes) 
un système d'aides directes aux petits producteurs, dont 
les producteurs de soja. 

QUESTION ÉCRITE N° 293/90 
de M. Alonso Puerta (GUE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(21 février 1990) 

(90/C 233/43) 

Objet: Pollution du golfe de Gascogne 

La pollution du golfe de Gascogne, qui baigne les côtes 
d'Espagne, a atteint un seuil dangereux: en cause, les 
déversements illégaux, industriels notamment. 

1) La Commission connaît-elle la quantité de déchets 
industriels et de substances dangereuses déversés quo­
tidiennement dans les eaux du golfe de Gascogne par 
des entreprises établies sur le territoire des commu­
nautés autonomes de Galice, des Asturies, de Canta-
brie et du Pays basque, d'une part, et la localisation de 
ces déversements, d'autre part? 

2) Sait-elle quelles sont les répercussions que les déverse­
ments de ce type de déchets et de substances ont sur la 
flore et la faune marines du golfe de Gascogne? 

3) N'est-elle pas d'avis qu'il s'impose d'examiner d'ur­
gence s'il est possible d'élaborer des propositions rela­
tives à une politique de prévention et de contrôle de la 
pollution des eaux du golfe de Gascogne? 

4) Est-elle en mesure de certifier que la législation com­
munautaire relative à la protection des eaux de mer, en 
général, et la directive 76/464/CEE ('), en particulier, 
sont appliquées dans les communautés autonomes ci­
tées ci-dessus? 

5) Pourrait-elle fournir toutes les informations en sa 
possession sur l'affaire et, le cas échéant, sur toute 
action, de quelque nature que ce soit, visant à lutter 
contre la pollution du golfe de Gascogne? 

O JOn°Ll29dul8.5.1976,p. 23. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(24 avril 1990) 

L'attention de la Commission a déjà été attirée à plusieurs 
reprises au sujet de la situation de la côte cantabrique 
(Golfe de Gascogne). 

La Commission attend toujours une réponse de l'Espagne 
aux demandes générales d'information qui lui ont été 
adressées dans le cadre de l'application de la directive 
76/464/CEE (') concernant la pollution causée par cer­
taines substances dangereuses déversées dans le milieu 
aquatique. 

Les réponses â ces demandes générales devraient permet­
tre à la Commission de repérer les points de déversement 
dans le Golfe de Gascogne des substances dangereuses 
des listes I et II visées par cette demande. 

L'honorable parlementaire sera, à sa demande, tenu au 
courant de l'évolution de cette situation. 

O JOn° L 129 du 18.5.1976, p. 23. 

QUESTION ÉCRITE N° 312/90 
de M"* Cristiana Muscardini (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(21 février 1990) 

(90/C 233/44) 

Objet: Importations, dans la Communauté, d'animaux 
tropicaux protégés 

L'importation d'animaux exotiques et leur commerciali­
sation s'effectuent dans des conditions atroces pour ces 
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animaux qui voyagent pendant des journées entières, en­
tassés par centaines dans des conteneurs trop étroits, sans 
nourriture et sans eau. 

Il s'agit la plupart du temps d'espèces protégées, comme 
ce fut le cas récemment en Belgique, où plus de mille 
oiseaux tropicaux sont morts dans des conditions atroces 
au cours du transport entre l'Afrique et ï'Europe. La 
Commission pourrait-elle préciser s'il existe des disposi­
tions particulières auxquelles doivent se conformer les 
importateurs d'animaux tropicaux, aussi bien lors de leur 
capture que lors de leur commercialisation en Europe? 

Des normes ont-elles été fixées par la Commission, en ce 
qui concerne les conteneurs dans lesquels les animaux 
doivent être transportés ? 

La Commission n'estime-t-elle pas qu'un tel commerce 
doit être interdit sur le territoire de la Communauté, tout 
au moins pour les espèces menacées de disparition ou qui 
doivent être considérées comme protégées? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(24 avril 1990) 

Les importations d'espèces de faune et de flore sauvages 
dans la Communauté sont régies par le règlement (CEE) 
n° 3626/82 du Conseil relatif à l'application dans la Com­
munauté de la convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'ex­
tinction (CITES) ('). 

Ledit règlement interdit le commerce des espèces mena­
cées d'extinction et soumet celui d'autres espèces sauvages 
à de strictes conditions d'importation. 

Le 29 juin 1989, la Commission a soumis au Conseil une 
proposition de règlement relatif à la protection des ani­
maux en cours de transport (2). 

(') JOn°L384,31.12.1982, p. 1. 
C) COM(89) 322 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 316/90 

de M. Jean-Claude Martinez (DR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(21 février 1990) 

(90/C 233/45) 

Objet: L'achat de terres agricoles en France 

Le prix des terres en France étant le plus bas de la Com­
munauté, de nombreux étrangers (principalement des Bri­
tanniques, des Allemands et des Hollandais) achètent des 
terres dans ce pays; il s'agit essentiellement de résidences 
secondaires. 

En 1989, les acquisitions par des étrangers dépasseraient 
5 % de l'ensemble des transactions foncières agricoles. 

Devant ce phénomène qui risque de s'aggraver dans les 
années à venir, en raison de la désertification, des 
réformes successives de la PAC et du vieillissement de la 
population rurale, la Commission entend-elle établir un 
fichier des terres libres dans les différents États de la CEE 
et dresser un inventaire, par nationalité, des acheteurs? 
Peut-elle également fournir le prix moyen des terres à 
l'hectare dans les différentes régions de la Communauté? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(18 avril 1990) 

La Commission rappelle que certaines dispositions du 
traité ont été réaffirmées et renforcées par l'acte unique: il 
s'agit de la libre circulation des personnes, de l'exercice de 
la liberté d'établissement qui l'accompagne, et de la libre 
circulation des capitaux. En la matière, en effet, l'arti­
cle 54 paragraphe 3 point e) du traité CEE pose le prin­
cipe selon lequel la Communauté doit rendre «possible 
l'acquisition et l'exploitation de propriétés foncières si­
tuées sur le territoire d'un État membre par un ressortis­
sant d'un autre État membre, dans la mesure où il n'est pas 
porté atteinte aux principes établis à l'article 39, para­
graphe 2», relatifs aux caractères particuliers de l'activité 
agricole. 

Les principes fondamentaux rappelés ci-dessus ne font pas 
obstacle à ce que les États membres appliquent en matière 
foncière des dispositions visant à la protection des acti­
vités agricoles, notamment par un classement des terres 
auxquelles une vocation agricole est reconnue. Toutefois, 
le mise en œuvre de telles mesures ne saurait instaurer des 
différenciations de traitement en fonction de la nationa­
lité des ressortissants. 

En l'état actuel du droit communautaire, il n'est pas dans 
les objectifs de la Communauté d'établir un fichier des 
terres libres, ni de dresser un inventaire des acheteurs par 
nationalité. 

Le prix moyen des terres à l'hectare dans les différentes 
régions de la Communauté européenne n'est pas l'objet 
actuellement d'une réelle statistique communautaire. La 
Commission transmet directement à l'honorable parle­
mentaire ainsi qu'au secrétariat général du Parlement une 
compilation de données d'origine nationale qui donne lieu 
à un tableau intitulé «valeur vénale des terres agricoles» 
dans la publication annuelle sur «la situation de l'agricul­
ture dans la Communauté» (tableau n° 3.3.8, qui se trouve 
dans le rapport 1989 de la publication sus-mentionnée). 
La comparabilité des données du tableau n'est pas assurée 
dans la mesure où les sources qui servent à l'établir ne sont 
pas harmonisées. La Commission envisage d'améliorer ce­
la à l'avenir. 

Il est porté à l'attention de l'honorable parlementaire qu'il 
est particulièrement délicat d'établir un prix des terres qui 
soit représentatif de la réalité agricole, sous l'influence 
principale de deux phénomènes: 
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— le faible volume de terres mises sur le marché par 
rapport à la superficie cultivée, caractérisant une offre 
rigide. Le prix des transactions observées est donc 
largement dépendant des situations locales et de la 
conjoncture et ne représente que très imparfaitement 
la valeur de toutes les terres, 

— les différentes affectations possibles d'une même par­
celle de terre, et en particulier la concurrence zones 
rurales/zones urbaines, ou agriculture/tourisme, qui 
sont de nature à modifier de façon significative le prix 
des terres. 

QUESTION ÉCRITE N° 330/90 
de M. Stephen Hughes (S) 

à la Commission des Communautés européennes 
(21 février 1990) 

(90/C 233/46) 

Objet: Coûts de production et aides dans le secteur char­
bonnier 

La Commission peut-elle fournir la liste, pour chaque 
État membre producteur de charbon, des coûts de pro­
duction moyens par (gigajoule) (GJ) brut? Peut-elle égale­
ment indiquer l'éventail, la nature et le montant des aides 
accordées à la production de charbon dans chaque État 
membre producteur, et illustrer l'impact de ces aides sur 
les coûts de production et les coûts à la livraison? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(9 avril 1990) 

Les aides financières que les États membres entendent 
accorder à l'industrie charbonnière de la Communauté 
sont régies par la décision n° 2064/86/CECA (1). Ces 
aides ne peuvent être considérées comme compatibles 
avec le bon fonctionnement du marché commun que si 
elles concourent à la réalisation d'un des objectifs ci-après 
de la décision: 

— amélioration de la compétitivité de l'industrie char­
bonnière qui contribue à assurer une meilleure sécu­
rité de l'approvisionnement, 

— création de nouvelles capacités pour autant qu'elles 
soient économiquement viables, 

— solution des problèmes sociaux et régionaux liés à 
l'évolution de l'industrie charbonnière. 

La Commission adresse directement à l'honorable parle­
mentaire et au secrétariat général du Parlement européen 
un tableau présentant le montant des aides à la production 
courante de charbon accordées en 1988 dans chaque État 

membre producteur, ainsi que les coûts de production en 
écus, par tonne et par gigajoule (GJ). 

O JOn°L177dul.7.1986,p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 340/90 

de M. Miguel Arias Canete (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(21 février 1990) 

(90/C 233/47) 

Objet: Activités de pêche aux Malouines 

Étant donné l'importance capitale que revêtent pour la 
flotte communautaire de navires de pêche congélateurs les 
zones de pêche des îles Malouines, et compte tenu notam­
ment de la situation difficile dans la zone de Namibie, la 
Commission peut-elle indiquer: 

1. Quel est le nombre de licences accordées par les auto­
rités de la «Falklands Intérim Conservation and Ma­
nagement Zone» aux États membres de la Commu­
nauté et quel est le nombre de licences accordées à des 
pays tiers? 

2. Quelles initiatives la Commission prend-elle pour 
développer les activités des navires de pêche congéla­
teurs? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(10 mai 1990) 

1. Les autorités de la zone intérimaire de conservation 
et de gestion des Malouines (ZICGM) ont accordé les 
licences suivantes pour la pêche de calmars et de poissons 
pendant la campagne 1989/1990: 

Pour les navires 
communautaires 

Pour les navires de pays 
tiers 

Total 

Illex 

1989 

2 

162 

164 

1990 

2 

146 

148 

Loligo 

1989 

38 

6 

44 

1990 

23 

6 

29 

Poissons 

1989/1990 

13 

9 

22 

2. La Commission est consciente de l'importance des 
possibilités de pêche dans la ZICGM pour la flotte hautu-
rière de la Communauté, surtout au vu de la réduction des 
possibilités de captures dans d'autres zones de pêche tra­
ditionnelles. Assumant ses responsabilités globales en 
matière de pêche, elle a surveillé activement les mesures de 
gestion adoptées pour les activités de pêche dans la 
ZICGM, puisqu'elles affectent la flotte communautaire. 
En outre, la Communauté accorde actuellement une aide 
financière aux navires communautaires pratiquant la 
pêche expérimentale de certaines espèces dans les eaux 
entourant les îles Malouines. 
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QUESTION ÉCRITE N° 341/90 
de M. Miguel Arias Canete (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(21 février1990) 

(90/C 233/48) 

Objet: Négociations de pêche CEE-Côte d'Ivoire 

Étant donné que la Côte d'Ivoire constitue un point né­
vralgique pour la flotte communautaire de pêche au thon 
et qu'il s'agit d'un pays où la flotte de pêche au thon utilise 
traditionnellement le port d'Abidjan à presque 100%, la 
Commission peut-elle préciser: 

1) Quels sont les avantages d'un accord de pêche, vu la 
situation décrite précédemment? 

2) Les négociations en vue de la signature d'un accord 
ayant été amorcées, quelles sont les raisons pour les­
quelles celles-ci ont été brusquement interrompues? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(4 avril 1990) 

La négociation d'un accord de pêche entre la Commu­
nauté et la république de côte d'Ivoire doit nécessairement 
se situer dans le contexte de la convention des Nations 
unies sur le droit de la mer et des dispositions de la 
convention de Lomé. 

En conformité avec les directives de négociation approu­
vées par le Conseil pour d'autres pays d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (États d'ACP), la Commission a 
l'intention de négocier, avec la Côte d'Ivoire, non seule­
ment un accès pour la flotte thonière, mais aussi des possi­
bilités de pêche pour les chalutiers. 

D'après le processus habituel de négociation, il est normal 
que les deux parties aient besoin de plusieurs rencontres 
avant de pouvoir arriver à établir un accord qui soit mu­
tuellement satisfaisant. 

Dans le cas spécifique, la Communauté et la Côte d'Ivoire 
ont déjà eu deux rounds de négociation (à Abidjan et à 
Bruxelles) et un troisième round a été prévu à Abidjan du 
9 au 11 avril prochain. 

QUESTION ÉCRITE N° 344/90 

de sir James Scott-Hopkins (ED) 
à la Commission des Communautés européennes 

(26 février 1990) 

(90/C 233/49) 

Objet: Réforme de la politique agricole commune (PAC) 

Le commissaire sir Léon Brittan ayant déclaré, lors de la 
conférence d'Oxford sur l'agriculture, que la réforme de 
la politique agricole commune devra être intensifiée afin 

de permettre l'instauration, en 1992, d'un système de 
monnaies vertes intégral et équitable, quelles propositions 
la Commission envisage-t-elle de présenter en vue de la 
réalisation de cet objectif? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(19 avril 1990) 

Le Conseil et la Commission reconnaissent que le déman­
tèlement du système actuel est une condition préalable à 
l'achèvement d'un véritable marché unique des produits 
agricoles. Dans ce contexte, le processus de suppression 
des MCM a déjà commencé et les propositions concer­
nant les prix pour la campagne 1990/1991 prévoient des 
dispositions visant à abolir totalement les écarts moné­
taires réels existant en France, eti Irlande, en Italie, au 
Portugal et en république fédérale d'Allemagne (à l'excep­
tion du secteur des céréales en république fédérale d'Alle­
magne où un problème spécifique se pose). 

La Commission propose également le démantèlement 
d'un tiers de l'écart monétaire réel pour le Royaume-Uni 
et l'Espagne et le démantèlement des écarts monétaires en 
Grèce à raison d'un tiers des nouveaux écarts créés entre 
le 10 janvier 1990 (réalignement monétaire) et la date de la 
décision du Conseil. 

Cela est conforme au principe adopté en juillet 1988, 
selon lequel tous les écarts monétaires existants doivent 
être supprimés pour les monnaies «stables», l'élimination 
des écarts monétaires variables devant faire l'objet d'un 
système à mettre au point. 

Dans l'optique de l'achèvement du marché unique des 
produits agricoles, la situation idéale serait naturellement 
celle où toutes les monnaies communautaires adhére­
raient au système monétaire européen (SME). 

QUESTION ÉCRITE N° 350/90 
de MM. Honor Funk, Reinhold Bocklet, M " Hedwig 
Keppelhoff-Wîechert, MM. Egon Klepsch et Reimer 

Bôge (PPE) 
à la Commission des Communautés européennes 

(26 février 1990) 

(90/C 233/50) 

Objet: Discrimination dont font l'objet les cultures de 
remplacement 

En conséquence du sommet des 11 et 12 février 1988, la 
Communauté encourage l'extensification de la produc­
tion excédentaire, consistant à réduire d'au moins 20%, 
durant un minimum de cinq ans, la production annuelle 
moyenne établie au cours d'une période de référence. 
Pour les produits agricoles, cette extensification s'effectue 
par la conversion de l'agriculture à une forme de produc­
tion moins intensive. Il s'agit, ce faisant, de remplacer les 
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méthodes d'exploitation habituelles par d'autres for­
mules, la réduction étant obtenue par l'application de mé­
thodes de production moins intensives, sans que l'agricul­
teur ait à prouver cette réduction. L'application de ce 
règlement porte préjudice à tous les exploitants qui, avant 
l'entrée en vigueur du règlement communautaire d'exten-
sification, ont converti leur entreprise à des modes de 
production alternative. 

La Commission est invitée à répondre aux questions sui­
vantes: 

1) Est-elle consciente de la discrimination qu'exerce le 
présent règlement à l'égard de ces exploitants? 

2) Estime-t-elle que cette discrimination est justifiée 
notamment à l'égard des aspects positifs de l'agricul­
ture de remplacement? 

3) De quelle façon estime-t-elle qu'il est possible d'oc­
troyer aux agriculteurs qui, sans y être incités par la 
Communauté, ont d'eux-mêmes contribué à réduire la 
production excédentaire, un encouragement compa­
rable à celui du règlement d'extensification? 

4) Quel est le nombre d'exploitants qui, selon elle, pour­
raient bénéficier de cette incitation? 

5) Est-elle disposée à soumettre au Conseil et au Parle­
ment une proposition en vue de supprimer cette discri­
mination? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(30 mars 1990) 

1, 2 et 5. Conformément à l'article 1er ter du règlement 
(CEE) n° 797/85 (') dans la version du règlement (CEE) 
n° 1094/88 du 25 avril 1988 0 , un régime d'aides destiné 
à l'extensification pour les produits excédentaires a été 
instauré. Ce régime a pour premier objectif de faire bais­
ser le volume de la production intensive, mais il est égale­
ment possible, dans ce contexte, d'orienter une exploita­
tion vers l'agriculture alternative. 

Étant donné que la reconversion vers l'agriculture alter­
native se solde, au moins pendant les premières années, 
par des pertes de revenus, les États membres devraient 
fixer le taux des aides en vue de la compensation des 
pertes de revenus consécutives à la nouvelle orientation. 

Les exploitations qui se sont déjà orientées vers l'agricul­
ture alternative parviennent, en règle générale, à atteindre 
sur le marché un revenu d'exploitation au moins compara­
ble, sinon supérieur à celui des exploitations qui conti­
nuent à produire selon les méthodes classiques. 

Elles n'ont donc pas besoin d'incitations financées par des 
fonds publics, au titre des techniques qu'elles ont mises en 
œuvre. 

La mesure prévue ne faisant pas subir de pertes financières 
aux exploitations en cause, l'inéligibilité de celles-ci ne 
saurait constituer une discrimination. 

3 et 4. II y a dans la Communauté bon nombre de 
producteurs qui, sans avoir opté pour un mode d'exploita­
tion alternatif, exercent leur activité dans le souci des 

impératifs de l'environnement et des nécessités du 
marché, et qui ne sont pas ou ne sont guère responsables 
des productions excédentaires. Il n'a pas été instauré 
d'aides à l'intention des agriculteurs de cette catégorie, et 
l'on ne voit pas pourquoi les producteurs qui ont choisi 
l'agriculture alternative devraient bénéficier d'un traite­
ment de faveur par rapport à leurs collègues précités. 

(') JO n° L 93 du 30. 3.1985, p. 1. 
O JO n° L 106 du 27.4.1988, p. 28. 

QUESTION ÉCRITE N° 389/90 

de M. Thomas Megahy (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 février 1990) 

(90/C 233/51) 

Objet: Transport d'animaux sur pied destinés à l'abattoir 

La Commission a-t-elle une intention quelconque de de­
mander que soient abolies certaines lois nationales, 
l'«Animal Health Act» britannique (loi sur la santé ani­
male) par exemple, qui prohibent ou limitent l'exporta­
tion, aux fins d'abattage, de certaines catégories d'ani­
maux? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(18 avril 1990) 

La législation communautaire relative à la protection des 
animaux en transport international est actuellement 
contenue dans deux directives du Conseil, à savoir 
la directive n° 77/489/CEE (') et la directive 
n° 81/389/CEE(2). Une directive du Conseil régissant 
l'abattage des animaux (n° 74/577/CEE) (>) est égale­
ment en vigueur. 

Afin de tenir compte des modifications qui doivent être 
apportées aux accords existant en vue de faciliter la réali­
sation complète du marché unique à la fin de 1992, la 
Commission a soumis au Conseil une nouvelle proposi­
tion (*) de règlement relatif à la protection des animaux en 
cours de transport, qui s'étendra au transport d'animaux 
à l'intérieur des États membres et, aussi, en provenance et 
à destination de ceux-ci. 

La Commission n'ignore pas que le Royaume-Uni appli­
que actuellement certaines restrictions supplémentaires 
dont il prétend qu'elles sont compatibles avec les direc­
tives actuellement en vigueur. 

Lorsque le projet de règlement mentionné aura été par le 
Conseil, la Commission examinera les difficultés décou­
lant de l'application de ce texte dans les différents États 
membres. 

O JO n° L 200 du 8. 8.1977, p. 10. 
O JOn°Ll50du6.6.1981, p. 1. 
O JOn°L316du26.11.1974, p. 11. 
O JOn° 214 du 21. 8.1989, p. 36. 
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QUESTION ÉCRITE N° 398/90 

de M. Alonso Puerta (GUE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(5 mars 1990) 

(90/C 233/52) 

Objet: Pollution atmosphérique à Valladolid 

La pollution atmosphérique qui sévit à Valladolid cause 
des préjudices graves à l'environnement et à la santé des 
habitants. Aussi serait-il urgent de réduire et de contrôler 
les émissions de dioxyde d'azote (NOi) de l'un des foyers 
les plus polluants de la ville, à savoir l'entreprise «Nitratos 
de Castilla» (Nicas). 

1) La Commission pourrait-elle donner l'assurance que 
les directives suivantes sont appliquées dans le cas de 
l'entreprise «Nitratos de Castilla»: 

a) la directive n° 84/360/CEE ('), relative à la lutte 
contre la pollution atmosphérique en provenance 
des installations industrielles; 

b) la directive n° 85/203/CEE (2), concernant les 
normes de qualité de l'air pour le dioxyde d'azote? 

2) Quelles mesures la Commission compte-t-elle prendre 
pour que la société «Nitratos de Castilla» cesse de 
présenter un danger potentiel pour la population de 
Valladolid? 

3) La Commission pourrait-elle indiquer la suite qu'elle 
compte réserver à cette affaire? 

0 JO n° L 188 du 16.7.1984, p. 20. 
O JOn°L87du27.3.1985, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 399/90 
de M"* Patricia Rawlings (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(5 mars 1990) 

(90/C 233/53) 

Objet: Projet de proposition de règlement du Conseil sur 
la mise sur le marché de produits d'origine animale 

Le projet de proposition de règlement du Conseil sur 
l'évacuation et le traitement des déchets d'animaux se 
traduira pour de nombreux éleveurs par une perte de la 
valeur de récupération et par des frais accrus dans la 
mesure où ils devront transporter les carcasses au service 
de compensation fiscale le plus proche. Étant donné que 
de nombreux éleveurs se ménagent aujourd'hui de faibles 
marges de profit, la Commission pourrait-elle expliquer 
comment elle compte atténuer l'impact financier de cette 
proposition qui pourrait être considérable? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(17 avril 1990) 

La proposition à laquelle se réfère l'honorable parlemen­
taire (') a pour but d'assurer une élimination correcte des 
déchets animaux, de manière à éviter la dispersion 
d'agents pathogènes dans l'environnement, ainsi qu'une 
protection correcte de la santé des personnes et des ani­
maux. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(18 avril 1990) 

La Commission a été saisie d'une plainte, qui dénonce les 
mêmes faits que ceux auxquels l'honorable parlementaire 
fait référence. 

Dans le cadre de la procédure de traitement des plaintes, 
la Commission adresse aux autorités espagnoles une de­
mande d'information portant notamment sur l'application 
des directives citées par l'honorable parlementaire. 

Jusqu'à réception d'une réponse aux questions posées, la 
Commission ne peut évaluer si les émissions de NO2 par 
«Nitratos de Castilla» ont une incidence sur la qualité de 
l'air à Valladolid et si elles sont en conformité avec les 
dispositions des directives en matière de qualité de l'air. 

La Commission informera l'honorable parlementaire de 
la suite donnée à ce cas. 

Elle prévoit des dispositions pour les déchets réputés à 
haut risque, qui devraient être collectés et acheminés di­
rectement vers une usine de transformation pour y subir 
une stérilisation destinée à détruire les agents pathogènes. 
Elle reconnaît en même temps la nécessité d'encourager 
d'autres utilisations lucratives de déchets animaux, no­
tamment en ce qui concerne les matières à faible risque, 
pourvu que ces autres utilisations soient sans danger pour 
la santé des personnes ou des animaux. 

En conséquence, des dispositions sont également prévues 
pour la production d'aliments des animaux et d'aliments 
pour chiens, chats et autres animaux de compagnie, ainsi 
que pour la production de produits techniques destinés à 
des fins autres que l'alimentation humaine. 

La Commission estime que cette proposition devrait per­
mettre aux éleveurs de bénéficier d'une valeur de récupé­
ration en rapport avec la nature du risque de maladies lié 
aux déchets animaux visés. 

(') JO n° C 327 du 30.12.1989, p. 76. 
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QUESTION ÉCRITE N° 404/90 

de Mmes Marlene Lenz, Rosaria Bindi, Maria 
Cassanmagnago Cerretti, Nicole Fontaine, Anna Hermans, 
Cannen Llorca Vilaplana, Ria Oomen-Ruisten, Dons 
Pack, Karla Peijs, MM. Elmar Brok, Nicolas Estgen et 

EgonKlcpsch(PPE) 

au Conseil des Communautés européennes 

(5 mars 1990) 

(90/C 233/54) 

Objet: Réalisation d'une politique familiale européenne 

Le Conseil des affaires sociales et les ministres chargés de 
la famille ayant adopté, lors de leur réunion du 29 septem­
bre 1989 à Bruxelles, les conclusions concernant les politi­
ques familiales, le Conseil est invité à répondre aux ques­
tions suivantes: 

1) Quelles suites concrètes les ministres responsables 
comptent-ils réserver à ces conclusions? 

2) Outre les déclarations d'intention et les informations 
demandées aux États membres, quelle politique fami­
liale contraignante les ministres chargés de la famille 
veulent-ils réaliser à bref délai sur le plan communau­
taire? 

3) Quelles mesures pratiques sont envisagées dans l'im­
médiat et à l'approche de la réalisation du grand 
marché intérieur pour soutenir et aider les familles en 
vue de réaliser dans la Communauté européenne une 
véritable politique familiale, à l'instar de certains États 
membres, concernant notamment: 

— les allocations de naissance et les allocations fami­
liales, 

— le congé de maternité, 

— le congé parental, 

— l'augmentation de la sécurité sociale? 

4) Qu'entend le Conseil exactement par une «apprécia­
tion périodique au sein du Conseil»? 

5) Quelle est la date exacte de la prochaine réunion des 
ministres chargés de la famille? 

Réponse 
(1er août 1990) 

Lors de la session du 29 septembre 1989, le Conseil et les 
ministres chargés de la famille, réunis au sein du Conseil, 
ont examiné la communication de la Commission sur les 
politiques familiales qui faisait suite aux réunions du 
Conseil européen tenues à Copenhague et à Bruxelles et 
aux conclusions du Conseil (Affaires générales) du 29 
février 1988. 

Le Conseil et les ministres ont ensuite procédé à un 
échange de vues sur les politiques à suivre par les États 
membres dans le présent domaine. 

Suite à cet échange de vues, ils ont adopté des conclusions 
qui comportent une série de suggestions et d'indications 
à l'intention des gouvernements des États membres. 

Conformément au point 5 des conclusions, le Conseil 
procédera à une appréciation périodique dés activités en­
gagées ou poursuivies dans les États membres. 

Au stade actuel, la date de la première de ces appréciations 
ne peut pas encore être précisée. 

Par ailleurs, la date d'une nouvelle session du Conseil et 
des ministres chargés de la famille, réunis au sein du 
Conseil, n'est pas encore fixée à l'heure actuelle. 

QUESTION ÉCRITE N° 418/90 

de M. Victor Manuel Arbeloa Muni (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(5 mars 1990) 
(90/C 233/55) 

Objet: Cofinancement de l'autoroute Irurzun-Andoain 

Si la Commission émettait un avis favorable, par la voie de 
la direction générale de l'environnement, sur la construc­
tion de l'autoroute Irurzun-Andoain, la Communauté 
pourrait-elle cofinancer ce projet, avec le gouvernement 
de Navarre et la députation provinciale de Guipuzcoa? La 
Commission ne pense-t-elle pas que la construction de 
l'autoroute Irurzun-Andoain constituerait un investisse­
ment productif, dans la mesure où elle relancerait l'écono­
mie des deux communautés espagnoles dans la perspective 
des prochaines années et de l'achèvement du marché uni­
que en 1993? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(4 mai 1990) 

Dans les zones couvertes par l'objectif n° 2, compte tenu 
des ressources limitées dont les fonds disposent et du fait 
qu'il s'agit normalement de régions qui ont déjà un réseau 
dense d'infrastructures de communication, la position de 
principe de la Commission est de ne pas donner priorité à 
ce type d'opérations. Cependant, dans le cadre commu­
nautaire d'appui pour les zones espagnoles couvertes par 
l'objectif n° 2, la Commission, eu égard à leurs difficultés 
d'accès aux grands axes de communication et tenant 
compte des importantes diséconomies d'agglomération 
existant dans ces zones, a considéré nécessaire, en accord 
avec les autorités centrales et régionales concernées, d'in­
troduire un axe prioritaire pour l'amélioration du réseau 
de communications. 
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Dans ce même esprit, la Commission a approuvé le 
21 décembre 1989, une aide de 165 075 000 pesetas pour 
la construction de la liaison Irurzun-Echarren de l'auto­
route de Navarre. D'autre part, un projet concernant cette 
même autoroute, la liaison Aduna-Irurzun, a été inclus 
dans un programme opérationnel qui est maintenant en 
cours d'instruction à la Commission. 

QUESTION ÉCRITE N° 477/90 

de M. Jean-Pierre Raffarin (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7 mars 1990) 

(90/C 233/56) 

Objet: Convergence des politiques économiques des pays 
membres 

Comment la Commission compte-t-elle concrétiser l'en­
gagement pris par le Conseil économique et financier 
européen, le 6 décembre 1989, de renforcer la surveillance 
multilatérale des économies des douze afin de réaliser une 
convergence progressive des politiques économiques du­
rant la phase de l'union économique de monétaire? 

Réponse donnée par M. Christophersen 
au nom de la Commission 

(27 avril 1990) 

Sur proposition de la Commission ('), le Conseil a 
adopté, le 12 mars 1990, les deux décisions sur la conver­
gence et la coopération entre les banques centrales. La 
décision relative à la convergence fournit la base juridique 
et le cadre nécessaires à la surveillance multilatérale. 
Celle-ci sera exercée par le Conseil sur la base de rapports 
et d'analyse soumis par la Commission, qui jouera un rôle 
essentiel dans cette opération. Le Conseil examinera au 
moins deux fois par an la situation économique générale 
et les politiques suivies et procédera à des enquêtes spéci­
fiques dans tous les cas où des événements intérieurs ou 
extérieurs mettraient en péril la stabilité et la cohésion 
économiques de la Communauté. La Commission s'est 
engagée à informer périodiquement le Parlement euro­
péen des travaux en cours dans le domaine de la surveil­
lance multilatérale dans tous les cas où ceux-ci conduisent 
à adresser, à un ou plusieurs États membres, des recom­
mandations sur leur politique économique. Le président 
du Conseil et la Commission feront périodiquement rap­
port sur les résultats de la surveillance multilatérale au 
Conseil européen et au Parlement européen. 

(') COM(90) 81 final. COM(90) 82 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 490/90 
de M. Juan de la Càmara Martinez (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7 mars 1990) 

(90/C 233/57) 

Objet: Protection civile 

Quand et comment la Commission envisage-t-elle de me­
ner à bien l'élaboration, la budgétisation et l'exécution 
d'un programme de coordination des efforts déployés par 
les pays membres en matière de protection civile et plus 
particulièrement en ce qui concerne la prévention des in­
cendies et des inondations? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(18 avril 1990) 

La Communauté finance, depuis une quinzaine d'années, 
une série de mesures en vue de diminuer les risques d'in­
cendies de forêts dans les régions du sud dé l'Europe, 
notamment dans le cadre du règlement (CEE) 
n° 269/79 (*) instaurant une action commune forestière 
dans certaines zones méditerranéennes de la Commu­
nauté, du règlement (CEE) n° 1975/82 (2) concernant 
l'accélération du développement agricole dans certaines 
régions de la Grèce, des programmes intégrés méditerra­
néens [règlement (CEE) n° 2088/85 (3)], du programme 
spécifique de développement de l'agriculture au Portugal 
[règlement (CEE) n° 3828/85 (4)], de l'action commune 
spécifique visant à la promotion du développement agri­
cole dans certaines régions de l'Espagne [règlement 
(CEE) n° 1118/88 (5)], ainsi que dans celui du règlement 
(CEE) n° 3529/86 (6) relatif à la protection des forêts 
contre les incendies, modifié récemment par le règlement 
(CEE) n° 1614/89 O-

Par ailleurs le Conseil a adopté le règlement (CEE) 
n° 1610/89 portant dispositions d'application du règle­
ment (CEE) n° 4256/88 en ce qui concerne l'action de 
développement et la mise en valeur des forêts dans les 
zones rurales de la Communauté (*); ce règlement prévoit 
ainsi également une participation financière de la Com­
munauté à des mesures de protection des forêts contre les 
incendies ainsi qu'à la reconstitution des forêts détruites 
par les incendies. 

La Commission est consciente que les incendies consti­
tuent le problème fondamental des forêts du sud de 
l'Europe, surtout après les grands incendies de l'année 
1989 qui ont mis en évidence certaines lacunes dans les 
actions de protection contre les feux. C'est pourquoi le 
comité permanent forestier, institué par une décision du 
Conseil le 29 mai 1989 ('), a créé un groupe de réflexion 
sur la protection des forêts contre les incendies qui a tenu 
sa première réunion le 16 février 1990. 

La réflexion engagée devrait permettre d'identifier au ni­
veau communautaire les actions prioritaires à entamer 
pour augmenter la cohérence des politiques de protection 
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des forêts contre les incendies, en intégrant tous les élé­
ments de la filière «protection», à savoir l'identification 
des causes, la prévention, la surveillance et la lutte. 

En ce qui concerne les risques de catastrophes liés à l'in­
cendie de bâtiments, la Commission a organisé, en sep­
tembre 1984, un important symposium sur la protection 
des bâtiments contre l'incendie (10). Les services de la 
Commission ont également élaboré un rapport de travail 
afin de préciser les différentes méthodologies d'expéri­
mentation des matériaux, notamment de construction, en 
ce qui concerne leur comportement au feu. 

En outre, le Conseil a adopté, le 22 décembre 1986, sur 
proposition de la Commission, une recommandation 
concernant les mesures de sécurité des hôtels contre les 
risques d'incendie ("). 

Les dispositions fixées par cette recommandation sont 
fondées sur les principes suivants: 

— réduction des risques de naissance d'un incendie, 

— limitation de la propagation du feu et des fumées, 

— évacuation des occupants, 

— facilitation des interventions des services de secours. 

Enfin, une directive du Conseil relative au rapprochement 
des dispositions législatives réglementaires et administra­
tives des États membres concernant les produits de 
construction a été adoptée le 21 décembre 1988 ("). 

Du côté de la recherche, le programme Epoch (European 
Programme on Climatology and Natural Hazards), 
adopté par le Conseil le 20 novembre 1989, contient: 

un volet «feux de forêts» qui vise: 

— à la compréhension des conditions favorisant ou em­
pêchant le déclenchement et la propagation des feux 
(climat, aménagement du territoire, propriétés et 
structure de la végétation, etc.), 

— au développement de méthodes de prévision et 
d'alerte. 

un volet «inondations» visant: 

— à l'étude des causes (y compris celles liées à l'aména­
gement du territoire), mécanismes et impacts des 
inondations, 

— les méthodologies pour leur prévision et la réduction 
du risque. 

O JOn°L38dul4.2.1979. 
O JOn°L214du22.7.1982. 
O JOn°Ll97du27.7. 1985. 
(4) JOn°L372du31.12.1985. 
O JOn°L107du28.4.1988. 
(') JOn°L326du21.11.1986. 
O JOn°L165dul5.6.1989. 
(•) JOn°L165dul5.6.1989. 
O JOn°L165du 15.6.1989. 

(,0) Mourareau, R., Thomas, M., éditions Fires in Buildings, 
Elsevier Applied Science Publishers, Brussels and Luxem­
bourg, 1985. 

(") JOn°L384du31.12. 1986. 
(") JOn°L40du 11.2. 1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 524/90 
deM.IanWhite(S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 mars 1990) 

(90/C 233/58) 

Objet: Régions rurales 

1. Quelle est l'importance numérique de la population 
rurale de chacun des États membres, région par région? 

2. Quel est le produit national brut (PNB) rural pour 
chaque région? 

3. Quelle part de l'aide financière de la Communauté 
destinée aux activités industrielles et artisanales et de 
l'aide du Fonds social va-t-elle directement aux zones 
rurales de chaque région? 

4. Les indications demandées pourraient-elles égale­
ment être fournies pour chaque année depuis 1979? 

Réponse donnée par M. Christophersen 
au nom de la Commission 

(10 avril 1990) 

Il n'existe à l'heure actuelle, au niveau communautaire, ni 
délimitation géographique de l'espace rural, ni définition 
harmonisée de la population rurale. 

Dans ces conditions, toute estimation de la population 
rurale, par État membre ou par région, n'aurait qu'un 
caractère purement indicatif et ne pourrait servir de base 
à des comparaisons significatives. 

Quant à la ventilation du produit intérieur brut ou des 
concours financiers de la Communauté entre zones ru­
rales et urbaines, elle impliquerait, non seulement une 
délimitation géographique précise de l'espace rural, mais 
aussi le recours à des règles d'imputation extrêmement 
discutables. 

QUESTION ÉCRITE N° 533/90 

de M"* Raymonde Dury (S) 
aux ministres des Affaires étrangères des États membres 

de la Communauté européenne réunis dans 
le cadre de la coopération politique 

(16 mars 1990) 

(90/C 233/59) 

Objet: Formation des cadres politiques d'Europe de l'Est 

Lors du Conseil de Strasbourg, des 8 et 9 décembre 1989, 
les chefs d'État et de gouvernement ont insisté sur la 
création d'une fondation européenne pour la formation 
professionnelle devant aider les cadres des pays d'Europe 
de l'Est. 
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Compte tenu de ce que, mis à part, la Tchécoslovaquie, 
aucun État d'Europe de l'Est ne peut se targuer d'avoir 
une tradition culturelle et politique de type démocratique, 
ne faudrait-il pas envisager des actions et/ou des struc­
tures capables de faire connaître la pratique démocratique 
telle qu'elle existe dans les pays de la Communauté? 

Réponse* 

(23 juillet 1990) 

Suite au mandat donné par le Conseil européen de Stras­
bourg, le Conseil «affaires générales» a adopté le 7 mai 
1990 le règlement (CEE) n° 1360/90 portant création 
d'une fondation européenne pour la formation (') et, en 
outre, la décision 90/233/CEE établissant un programme 
de mobilité transeuropéen pour l'enseignement supérieur 
(Tempus) (2). 

Le programme Tempus vise à contribuer au développe­
ment de l'enseignement supérieur et des systèmes de for­
mation dans les pays de l'Europe centrale et orientale, 
entre autres par des échanges d'étudiants, d'enseignants et 
du personnel d'entreprise. 

Ces échanges auront pour but de répondre, dans le respect 
des dispositions de la décision 90/233/CEE, aux besoins 
des pays éligibles, besoins à présenter par eux et non pas 
par une structure tutélaire, communautaire ou autre. 

Il revient, donc, à ces pays de demander, s'ils l'estiment 
nécessaire, des formations ayant le contenu évoqué par 
l'honorable parlementaire. 

Si tel était le cas, il appartiendrait à la Commission, char­
gée de l'application du programme Tempus, d'apprécier 
des suites à donner à de telles demandes de formation. 

(*) Cette réponse a été donnée par le Conseil des Communautés 
européennes, compétent en la matière. 

(') JOn°Ll31du23.5. 1990, p. 1. 
O JOn°Ll31du23.5.1990, p. 21. 

QUESTION ÉCRITE N° 534/90 

de M. Yves Galknd (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 mars 1990) 

(90/C 233/60) 

Objet: Conséquences de l'application de la dix-huitième 
directive 

Les dispositions de la dix-huitième directive européenne 
ont pour conséquence l'exonération de la taxe sur la va­
leur ajoutée (TVA) sur les transports sanitaires à compter 
du 1er janvier 1990. Ce dispositif se traduit, pour les entre­
prises françaises de ce secteur, par un surcoût de plus de 
6 % lié à l'incidence de la non récupération de TVA et, par 
voie de conséquence, à leur assujettissement à la taxe sur 
les salaires. La Commission a-t-elle étudié la répercussion 

entraînée par l'application de cette directive, par rapport 
aux législations ou réglementations en vigueur dans les 
différents États membres et comment envisage-t-elle d'y 
remédier? 

Réponse donnée par M"* Scrivener 
au nom de la Commission 

(6 juin 1990) 

L'article 13 de la sixième directive (TVA) (') a prévu dès le 
départ l'exonération du transport de malades ou de 
blessés à l'aide de véhicules spécialement aménagés à cet 
effet effectué par des organismes dûment autorisés. 

Ce n'est que pendant la période transitoire que la sixième 
directive a permis aux États membres d'appliquer une 
dérogation par rapport au régime normal de TVA. 

L'exclusion du droit à déduction a pour conséquence que 
les biens et les services destinés à une activité exonérée 
supportent une charge fiscale susceptible d'être répercutée 
dans le prix des prestations rendues. Mais il s'agit d'une 
conséquence logique des exonérations prévues par l'arti­
cle 13 A de la directive susmentionnée dont le but est 
d'exclure de la taxation une série d'activités d'intérêt 
général destinées, pour la plupart d'entre-elles, à des 
consommateurs finals qui n'auraient dès lors pas le droit 
à déduction si la taxe leur était facturée. 

Selon les informations dont dispose la Commission, 
aucun autre État membre ne connaîtrait un système de 
taxe sur les salaires tel qu'il est appliqué en France. 

O JOn°L145dul3.6. 1977, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 535/90 

de M. Yves Galknd (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 mars 1990) 

(90/C 233/61) 

Objet: Législation du travail applicable aux transports 
routiers 

La première phase de la libéralisation du cabotage routier 
dans la CEE entrera en application le 1er juillet 1990. Pour 
éviter les distorsions de concurrence qui, de ce fait, se 
créeront entre États membres, une harmonisation com­
munautaire s'impose, notamment dans le domaine social. 
Or, la législation française du travail empêche les trans­
porteurs français de bénéficier des durées hebdomadaires 
de conduite applicables dans le cadre de la réglementa­
tion communautaire. Comment la Commission entend-
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elle faire appliquer par la France les durées hebdoma­
daires de conduite qu'elle a définies? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(6 juin 1990) 

Les règles communautaires en matière de temps de 
conduite, d'interruptions et de temps de repos sont fixées 
par les règlements (CEE) n° 3820/85 (l) et (CEE) 
n° 3821/85 (2). Ces règlements constituent un ensemble 
harmonisé régissant les temps de conduite, les interrup­
tions et les temps de repos à observer dans toute la Com­
munauté. Ils sont complétés par une directive du Conseil 
de 1988 relative à des procédures de contrôle uni­
formes (5), qui prévoit le nombre minimum de contrôles 
annuels à effectuer dans chaque État membre, fixe les 
exigences auxquelles ces contrôles doivent répondre sur le 
plan de la qualité et assurent aux autorités compétentes de 
deux ou plusieurs États membres la possibilité d'entre­
prendre des actions coordonnées. 

La législation a essentiellement pour but de créer un cadre 
commun régissant le trafic intracommunautaire afin 
d'éviter toute distorsion de la concurrence. Elle n'em­
pêche aucunement les États membres d'adopter âes me­
sures nationales visant à favoriser le progrès social et à 
améliorer la sécurité routière. 

En fixant des temps de repos minimums plus longs et des 
temps de conduite maximums plus courts que les normes 
fixées par la législation communautaire existante les auto­
rités françaises ne font qu'exercer les droits qui leur sont 
conférés par l'article 11 du règlement (CEE) n° 3820/85. 

O JOn°L370du31.12.1985, p. 1. 
O JO n° L 370 du 31. 12.1985, p. 8. 
O JO n° L 325 du 29.11.1988, p. 55. 

QUESTION ÉCRITE N° 550/90 

de M. Philippe Herzog (CG) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 mars 1990) 

(90/C 233/62) 

Objet: Subventions de la CEE à des firmes japonaises ou 
américaines 

La Commission peut-elle indiquer quelles sont les subven­
tions ou les prêts à taux préférentiels accordés soit par les 
États membres soit par les fonds communautaires (Ban­
que européenne d'investissement, etc.) à l'installation 
dans un des pays membres d'unités de production ou de 
recherche, filiales de groupes japonais ou américains, et ce 
pour les années 1988,1989 et 1990? 

Réponse donnée par M. Christophersen 
au nom de la Commission 

(9 avril 1990) 

L'honorable parlementaire voudra bien se reporter à la 
réponse que la Commission a donnée à la question écrite 
n° 2347/88 O d e M. Ford. 

Le manque d'informations y évoqué concerne les aides 
d'État aussi bien que les interventions communautaires, 
accordées tant à des filiales japonaises qu'américaines. 

O JO n° C 270 du 23.10.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 564/90 

de M. Henry McCubbin (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 mars 1990) 

(90/C 233/63) 

Objet: Leucémie chez les enfants des travailleurs du sec­
teur nucléaire 

Faisant suite à l'étude publiée récemment dans le «British 
Médical Journal» par une équipe du service d'épidémiolo-
gie environnementale du Conseil de la recherche médicale 
de l'université de Southampton (Royaume-Uni), dirigé 
par le professeur Martin Gardiner, la Commission a-t-elle 
l'intention de revoir les normes en matière de santé et de 
sécurité visée à l'article 30 du traité instituant la Commu­
nauté européenne de l'énergie atomique? Par ailleurs, 
dans la mesure où la Commission a assumé ses responsa­
bilités pour les normes de base, les assumera-t-elle s'il est 
établi juridiquement qu'il existe un lien entre la leucémie 
décellêe chez de jeunes enfants et l'activité exercée par 
leur père dans des installations nucléaires? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17avril 1990) 

Anticipant sur les dernières recommandations de la Com­
mission internationale de protection radiologique, qui 
sont actuellement à l'état de projet, la préparation d'une 
révision globale des normes communautaires de base rela­
tives à la protection de la population et des travailleurs 
contre les dangers résultant des rayonnements ionisants, 
prévue pour 1991, a déjà débuté. 

Le rapport du professeur Gardiner est sans aucun doute 
de grand intérêt, mais ses implications précises sont en­
core à ce jour obscures; le gouvernement du Royaume-
Uni a déjà entrepris de nouvelles investigations. Toutes 
les informations disponibles seront prises en compte lors 
de la révision des normes communautaires. 

Conformément aux dispositions de l'article 31 du traité 
Euratom, la Commission est chargée de rédiger les modi­
fications proposées, après consultation d'un groupe 
d'experts constitué à cet effet par le traité. Après avoir 
obtenu l'avis du Comité économique et social, la Commis­
sion soumet ses propositions au Conseil qui consulte à son 
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tour le Parlement européen. Il incombe alors au Conseil 
de se prononcer sur les révisions à introduire dans le droit 
communautaire. 

en cours et le débat au Conseil devaient en indiquer l'op­
portunité. 

O COM(89) 568 final. 
O SEC(89) 924 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 569/90 

de M. Jean-Marie Le Chevalier (DR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 mars 1990) 

(90/C 233/64) 

Objet: La politique d'immigration dans la Communauté 

La Commission avait publié en 1985 un document inti­
tulé: «Orientations pour une politique communautaire des 
migrations» [doc. COM(85) 48 final] qui définissait la 
politique de la Communauté en matière d'immigration. 

Quatre ans après, la politique définie dans ce document 
reste-t-elle toujours valable ou bien la Commission envi-
sage-t-elle de publier un nouveau texte qui prenne en 
compte l'évolution de la situation en matière d'immigra­
tion extra-européenne? 

Quelle est, d'autre part, la position de la Commission en 
ce qui concerne l'intégration des immigrés extra-euro­
péens dans la Communauté et quelles mesures entend-elle 
prendre à cet égard? 

Réponse donnée par M"" Papandreou 
au nom de la Commission 

(5 avril 1990) 

Conformément à la communication de la Commission sur 
son programme d'action relatif à la mise en œuvre de la 
charte communautaire des droits sociaux fondamentaux 
des travailleurs ('), la Commission préparera un mémo­
randum, dans le prolongement de la résolution du Conseil 
du 16 juillet 1985 qui se rapportait aux «Orientations» 
mentionnées par l'honorable parlementaire. 

En ce qui concerne l'intégration des ressortissants d'états 
tiers, la Commission a préparé un document au titre sui­
vant: «L'intégration sociale des migrants des pays tiers 
résidant de façon permanente et légale dans les États 
membres» (2), suite à la demande du Conseil européen de 
Hanovre des 27 et 28 juin 1988. En outre, conformément 
au souhait du conseil européen de Strasbourg des 8 et 9 
décembre 1989, la Commission a entrepris l'établissement 
d'un «Inventaire des positions nationales en matière 
d'immigration afin de préparer une discussion de cette 
question au sein du Conseil». 

Pour sa part, la Commission, dans les limites de ses com­
pétences propres, a toujours pris en considération les as­
pects qui concernent l'intégration des immigrés dans ses 
divers programmes et, le cas échéant, elle ne manquera 
pas d'entreprendre de nouvelles actions, si les initiatives 

QUESTION ÉCRITE N° 580/90 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 
(16 mars 1990) 

(90/C 233/65) 

Objet: Organisation de la Commission pour répondre à 
l'augmentation du nombre des plaintes concernant 
la non application ou la mauvaise application des 
directives relatives à l'environnement 

Il est maintenant de notoriété publique que nombre 
d'États membres de la Communauté n'appliquent pas ou 
appliquent mal les directives sur l'environnement. 

Le nombre croissant des plaintes adressées à la Commis­
sion en témoigne. 

Comment la Commission s'est-elle organisée (personnel 
dévolu à ces tâches, procédure de suivi) pour traiter ces 
dossiers et obtenir une meilleure application des directives 
(contrôle sur le terrain) ? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(18 avril 1990) 

Depuis 1984, la direction générale de la Commission res­
ponsable pour l'environnement comporte une unité char­
gée spécifiquement de l'application du droit communau­
taire de l'environnement. 

La procédure de contrôle de l'application du droit de 
l'environnement peut être brièvement schématisée comme 
suit: 

— en ce qui concerne la transposition juridique des di­
rectives dans la législation nationale des Etats mem­
bres, la Commission contrôle à la fois la communica­
tion des mesures nationales d'exécution dans le délai 
prévu par les directives, et la conformité de ces me­
sures avec les dispositions des directives. Le contrôle 
fait l'objet de réunions régulières de la Commission, 
préparées par la DG XI en collaboration avec les 
autres directions générales intéressées, le service juri-

, dique et le secrétariat général de la Commission. Il y a 
lieu de préciser que cette phase est précédée par un 
échange de correspondance, et le cas échéant, de réu­
nions au niveau technique entre la Commission et les 
représentants des États membres, afin de faire le point 
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sur des problèmes relatifs à l'interprétation et à la 
transposition des directives dans les États membres, 

— en ce qui concerne le contrôle de l'application prati­
que des directives, la Commission se base le plus sou­
vent sur les informations que lui fournissent des plai­
gnants, mais aussi sur les questions écrites et orales 
posées par les membres du Parlement européen ou 
des études effectuées par elle-même. 

Il est clair que l'agence européenne de l'environnement et 
le réseau sur lequel elle pourra s'appuyer, augmenteront la 
possibilité de la Commission de disposer d'une informa­
tion objective et fiable sur l'état de l'environnement dans 
les États membres. 

QUESTION ÉCRITE N° 581/90 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 mars 1990) 

(90/C 233/66) 

Objet: Financement d'une route express en vallée d'Aspe 
(Pyrénées-Atlantiques-France) 

Si l'on en croit les déclarations de M. Inchauspe, député 
des Pyrénées Adantiques, la Commission envisagerait de 
participer au financement d'une route express en haute 
vallée d'Aspe. Cette voie fragmenterait la petite popula­
tion ursine relictuelle de ce secteur pour laquelle divers 
projets de conservation sont à l'étude. Elle bloquerait la 
possibilité d'échange entre les spécimens de cette espèce 
présents dans le massif Aspossalais et les spécimens vivant 
en Espagne. 

1) La Commission peut-elle expliquer dans quelle me­
sure ce projet tient compte des préoccupations mani­
festées par le Parlement européen en février 1989 en 
matière de sauvegarde des biotopes à ours? 

2) Dans la mesure où il existe un projet de réouverture de 
la voie ferrée Pau-Oloron-Canfranc en améliorant les 
infrastructures existantes, ne vaut-il pas mieux soute­
nir ce projet écologiquement plus acceptable, qu'in­
vestir dans un ouvrage destructeur? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(26 avril 1990) 

La Commission prie l'honorable parlementaire de se réfé­
rer à la réponse qu'elle a donnée à sa question écrite 
n° 1183/89 (l) où la Commission avait indiqué qu'elle 
partageait le souci de la prise en compte de la sauvegarde 
du patrimoine naturel européen, lors de la mise en œuvre 
des actions financées par les Fonds structurels, en particu­
lier celles qui relèvent des programmes intégrés méditer­
ranéens (PIM). Elle avait indiqué à cette occasion qu'elle 
adressait une demande d'information aux autorités fran­
çaises quant aux conséquences sur la faune régionale, en 

particulier l'ours brun, des actions menées dans le cadre 
du PIM parmi lesquelles figure le projet routier de la 
haute vallée d'Aspe. 

De plus, la Commission a demandé aux autorités fran­
çaises de tenir compte de leurs obligations en ce qui 
concerne la notification des zones de protection spéciales 
de la directive 79/409 (2) (protection des oiseaux sau­
vages) dans les Pyrénées. 

À l'égard des possibilités offertes pour le franchissement 
du Somport, la réouverture de la ligne ferroviaire Oloron-
Canfranc, interrompue depuis 1970, semble toujours faire 
l'objet de controverses. Dans le cadre de leur accord de 
coopération bilatéral, la France et l'Espagne travaillent 
actuellement à la préparation d'un programme de coopé­
ration transfrontalière. Les liaisons transpyrénéennes, 
notamment via le Somport, représentant un élément de ce 
programme, la Commission ne manquera pas, dans le 
cadre de la réglementation et des priorités communau­
taires, de considérer les différents aspects de ce dossier 
avec attention. 

(') JO n° C 139 du 7.6.1990, p. 30. 
O JO n° L 103 du 25.4.1979, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 610/90 

de M. Rafaël Calvo Ortega (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20 mars 1990) 

(90/C 233/67) 

Objet: Réunion de l'Union des associations européennes 
de football et proposition intéressant la Commis­
sion des Communautés européennes 

Lors de la réunion récente de l'Union des associations 
européennes de football (UEFA), des doutes ont été émis 
au sujet de l'opportunité de la libre circulation des joueurs 
de football au sein de la Communauté et partant, au sujet 
des possibilités d'application, à cette catégorie de sportif 
professionnels, du principe de la libre circulation des tra­
vailleurs. 

Selon la Commission, des raisons militent-elles en faveur 
de l'exclusion de ces sportifs du principe général précité 
de la libre circulation? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(16 mai 1990) 

Dans l'arrêt de la Cour de justice du 14 juillet 1976, 
affaire 13/76 (Dona/Montero) ('), la Cour a dit pour 
droit que l'article 7 et, selon les cas, les articles 48 à 51 ou 
59 à 66 du traité CEE s'appliquent aux footballeurs pro­
fessionnels. 

La Commission vient d'avoir des entretiens à ce sujet tant 
avec la FIFPRO (Fédération internationle des footbal­
leurs professionnels) qui représente les joueurs qu'avec 
PUEFA (Union européenne des associations de football) 
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qui représente les clubs. La Commission fera une appré­
ciation du résultat de ces entretiens et ne manquera pas 
d'informer le Parlement des suites qu'elle entend donner 
à ce dossier. 

Bien évidemment, la Commission tiendra compte dans 
son appréciation de la complexité de l'organisation du 
football professionnel et des contraintes de formation des 
clubs. 

(') Recueil de jurisprudence de la Cour 1976, p. 1333. 

QUESTION ÉCRITE N° 625/90 

de M. Juan Garaikoetxea Urriza (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20 mars 1990) 

(90/C 233/68) 

Objet: Tourisme nautique sur la côte atlantique 

Dans sa réponse à une question antérieure sur le même 
sujet (question n° 1189/88) ('), la Commission précisait 
qu'elle avait «l'intention de réaliser en 1989 une étude 
concernant le tourisme nautique sur les côtes atlantiques 
de la Communauté». 

La Commission a-t-elle réalisé cette étude? Dans l'affir­
mative, quels en sont les principaux résultats? 

La Commission a-t-elle l'intention de prendre l'une ou 
l'autre initiative concrète dans ce domaine? 

(') JO n° C 111 du 2. 5. 1989, p. 45. 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(28 mai 1990) 

L'étude sur le tourisme nautique sur les côtes atlantiques a 
bien été menée et vient d'être communiquée à la Commis­
sion. Elle dresse un inventaire des installations existantes 
en matière de nautisme et en évalue les besoins futurs. Elle 
comporte une évaluation des types existants de bateaux de 
plaisance dans les États membres des côtes atlantiques et 
des persepectives de développement futur. Une partie de 
l'étude porte sur les problèmes législatifs et administratifs 
gênant le développement du tourisme nautique sur les 
côtes atlantiques. Enfin, l'étude fait quelques recomman­
dations sur les politiques, les équipements et les produits 
du tourisme nautique au nivevau national et communau­
taire en ce qui concerne le développement du tourisme 
nautique. 

Un examen approfondi de ce volumineux dossier incluant 
un inventaire par État membre s'avère nécessaire avant 
d'entreprendre d'éventuelles initiatives. 

La Commission transmet directement à l'honorable parle­
mentaire ainsi qu'au secrétariat général du Parlement une 
copie de l'étude susmentionnée. 

QUESTION ÉCRITE N° 628/90 

de M. François-Xavier de Donnéa (LDR) 

i la Commission des Communautés européennes 

(20 mars 1990) 

(90/C 233/69) 

Objet: Ratification par la Communauté de la convention 
de Vienne de 1988 sur le trafic illicite de stupé­
fiants et de substances psychotropes 

Dans sa réponse à la question écrite n° 614/89 ('), la 
Commission s'engage à soumettre, avant la fin 1989, une 
communication visant à la ratification par la Commu­
nauté de la convention de Vienne de 1988 sur le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. 

La Commission peut-elle faire connaître l'état d'avance­
ment de cette procédure? 

O JO n° C 47 du 27.2.1990, p. 11. 

Réponse donnée par M. Matutes 
au nom de la Commission 

(23 mai 1990) 

La Commission a transmis au Conseil, le 21 décembre 
1989 ('), une proposition de décision concernant la 
conclusion, au nom de la Communauté économique euro­
péenne, de la convention des Nations unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, adop­
tée à Vienne le 19 décembre 1988. 

Cette proposition, qui vise également le dépôt simultané, 
dans les meilleurs délais, des instruments de ratification 
par la Communauté et les États membres, est actuellement 
en discussion au sein des instances du Conseil. 

O COM(89) 654 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 631/90 

de M. Kenneth Collins (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20 mars 1990) 

(90/C 233/70) 

Objet: Programmes locaux de développement de l'emploi 

Quelles mesures la Commission a-t-elle prises pour s'as­
surer que la priorité nécessaire était donnée à la protection 
de l'environnement dans le cadre des programmes locaux 
de développement de l'emploi soutenus financièrement 
par la DG V (Leda, Petra) et la DG XVI (Mesures spé­
ciales en faveur de l'emploi)? 
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L'importance de l'aspect local dans la création d'emplois 
est reconnue depuis quelques années dans la Commua 
nauté et dans les États membres et le Fonds social euro^ 
péen (FSE) comme le Fonds européen de développement 
régional (Feder) ont privilégié ou mis en relief le dévelopD 
pementlocal. 

s o u r c e qui est des interventions structurelles de la Com^ 
munauté dans les régions en retard de développement 
(objectif n ^ l ) e tdans leszones indus t r i e l l e sendéc l in 
(ob jec t i fn^^ , i l aé t é précisé dans les cadres communaux 
taires d'appui que la Commissionaétablis en accord avec 
les É ta t smembrespour les ré^ ions concernées, qu'une 
priorité doit être accordéeàla réalisation des objectifs de 
la législation de la Communauté en matière d'environner 
ment dans la période du cadre communautaire d'appui et 
dans la mesure où elle est liée au développement régional 
o u à l a reconversion régionale etsociale envisagée. 

En plus, l'attribution des concours communautaires pour 
les projets individuels est soumise au respect des directives 
communautaires concernant l'évaluation des incidences 
de certains projets publics et privés sur l'environnement. 

Lô'autre part, la Commission a adopté un programme 
d'actions régionales à l'initiative de la Commission en 
matière d'environnement (Envire^). Une contribution 
communautaire des Fonds structurels de ^00 millions 
d'écusestprévue pour la mise en oeuvre de ce programme. 

En i ^ D , l a Commissionamis au point un programme de 
recherche et d'action pour le développement local de 
l'emploi (Leda),destinéàcréer des liens de collaboration 
plus forts au niveau local,àrenforcer les capacités locales 
permettant de soutenir la revitalisation de l'économie et 
du marché du travail ainsi qu'àdéfinirune bonne pratique 
en matière de développement local 

Le programme Ledan 'apas de tâche spécifique en ce qui 
concerne l'environnement mais soutient la mise au point 
de conceptions et de stratégies locales concernant la créaD 
tion d'emplois servantdecomplémentau^objec t i f sde 
l'environnement. 
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de^ .F^pposPier ros (PPE) 

àla Commission des Com^mu^au^éseu^opée^ies 

^ ^ ^ ^ ^ 

^ 0 B C ^ 3 B ^ ) 

Ô^^r. Soutien dusecteur de la fourrure 

Le commerce de la fourrure est un des secteurs d'activité 
économique essentiel dans tous lesÉtats membres de la 
Communauté et plus spécialement en Grèce, où il fournit 
de l 'emploiàdes dizaines de milliers de personnes dans la 
région de l'ouest de la macédoine. Le secteurtraverse une 

crise sans précédent en raison des conjonctures économie 
ques internationales et locales notamment, ce qui fait 
qu'un nombre important de producteurs sont confrontés 
âdesproblèmes de survie. 

La Commission peutelle répondre au^ questions suiD 
vantes^ 

t) Entend^elle prendre des mesures de soutien du secteur 
de la pelleterie, étant donné surtout que, dans toutes 
les régions productrices de fourrures, toutes les règles 
internationales de protection des espèces animales 
sont strictement respectées et que la matière première 
estprélevéesurdesanimau^élevés dans des fermes^ 

^) Uneaidef inancièreduFondssocia les t^el leprévue 
(stages, allocations de chôma^e,etc .)en faveur des 
producteurs de fourrures en c h ô m a s 

Ê La Commission entend^elle intégrer dans l'ensemble 
des programmes communautaires un programme spé 
cifique en faveur du secteur de la fourrures 

^épo^sedom^éepar^^Pa^a^dreou 
a^^om de la Commission 

^ ^ ^ ^ ^ 

L^ans l e c a d r e d e l a ré fo rmedes Fonds structurels, la 
Grèce fait partie, pour l'ensemble de sonterri toire,des 
régions viséespar l'objectif n^ 1, régions en retard de 
développement 

Le cadre communautaire d'appui pour la Grèce, qu i aé t é 
approuvé par la Commission le ^Omars l ^O ,v i s eâ r en^ 
forcer l 'effortde développementdes treize régions du 
pavs 

Un programme opérationnel plurifonds (Feder, FSE, 
FECôGAC^rientation) est prévu pour la macédoine C^uest 
etdoitencoreétretransmisparl 'État^rec. 

Enpart icul ier , lesouspro^rammesFSE,quiapourbut la 
promotion de la formation professionnelle et le dévelop^ 
pement de l'emploi, prévoit des mesures particulières qui 
répondentau^besoins de développement local. 

Lors de la définition des besoins en formation, une atten 
tionparticulièreaété donnée au fait que laré^ion possède 
une longue tradition dans le domaine de la pelleterie. 

C'est la raison pour laquelle le souspro^ramme du FSE 
prévoit unensemble d'actions de formationprofession^ 
nelleadresséesàla main d'oeuvre de ce secteurparticulier. 

L'objectif de ces actions serait soit la formation profes^ 
sionnelle des personnes occupées, soit la remiseàniveau 
des personnes en chômage. 

L'organisation et le contenu de ces actions de formation 
professionnelleseront déterminés en coordinationavec 
des formateurs locaux commères associations de produc 
t e u r s d e f o u r r u r e s d e ^ a s t o r i a e t S i a t i s t a , les autorités 
locales, la société de développement local de laville de 
^ozanietcD 

L'approbation définitive du souspro^ramme, tiendra 
compte d e l à politique communautaire sur l'environne 
ment et en particulier sur la protection des espèces anP 
maies. 
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QUESTION ÉCRITE N° 643/90 

de M. George Patterson (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20 mars 1990) 

(90/C 233/72) 

Objet: Normes en matière de planchers d'accès 

La Commission voudrait-elle indiquer où en est la mise en 
place de normes communautaires applicables aux plan­
chers d'accès conformément à la directive relative aux 
produits de construction (')? Des contacts ont-ils été éta­
blis avec l'association européenne de fabricants de plan­
chers d'accès? Par ailleurs, en l'absence d'autres normes, 
celles de l'agence britannique des services publics seront-
elles généralement reconnues? 

O Directive 89/106/CEEQOn° L40du 11.2.1989, p. 12.) 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(24 avril 1990) 

Le premier contact avec l'association européenne de fabri­
cants de planchers d'accès a été établi au début de l'année 
1989. À cette époque, l'association a demandé des infor­
mations sur le programme Eurocode afin d'y prendre part 
et de collaborer à la rédaction d'un Eurocode concernant 
les planchers d'accès surélevés. Cependant, lors du trans­
fert de ce programme au CEN ̂ Comité européen de nor­
malisation), dans le cadre global de la nouvelle approche, 
la modification du programme en vue d'y introduire les 
planchers d'accès aurait posé des problèmes lors des négo­
ciations de transfert. 

C'est pourquoi l'association européenne de fabricants de 
planchers d'accès a été invitée, dans la perspective d'une 
norme européenne, à contacter dans un premier temps le 
British Standards Institute (BSI) qui représente le 
Royaume-Uni au CEN. 

La «proposition de nouveau projet» (formulaire A) qui est 
une proposition de nouvelle norme européenne est géné­
ralement présentée par le pays membre du CEN ayant un 
intérêt particulier en la matière, pour discussion et appro­
bation par le comité technique. 

Le 9 mars 1989, le CEN a reçu un «formulaire A» pour 
l'élaboration d'une norme européenne applicable aux 
planchers d'accès. Le BSI a été proposé pour assurer le 
secrétariat de ces travaux. Des discussions sont actuelle­
ment en cours au niveau du CEN. 

En ce qui concerne les normes de l'agence britannique des 
services publics, le CEN a pour usage de tenir compte de 
tous les éléments d'information pertinents lors de l'élabo­
ration d'une norme européenne. 

QUESTION ÉCRITE N° 708/90 
de MM. Herman Verbeek, Paul Staes, M0M Claudia Roth et 

M. Yves Cochet (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(27 mars 1990) 

(90/C 233/73) 

Objet: Concertation et accord de Schengen 

1. Que pense la Commission du fait que cinq États 
membres de la Communauté anticipant sur la réalisation 
du marché intérieur, ont l'intention de conclure un accord 
séparé sur leurs frontières intérieures dans le cadre de ce 
que l'on appelle la concertation de Schengen? 

2. Est-il exact que la Commission est présente en qua­
lité d'observateur à la concertation de Schengen et, dans 
l'affirmative, peut-elle indiquer sur quelles bases juridi­
ques ce statut d'observateur se fonde? 

3. La Commission considère-t-elle le projet d'accord 
de Schengen comme un modèle satisfaisant pour l'ensem­
ble de la Communauté en ce qui concerne la libre circula­
tion et la liberté de séjour, la législation relative aux étran­
gers et la politique en matière de visa, l'approche du trafic 
des stupéfiants, la coopération policière, l'assistance in­
ternationale dans les affaires pénales (notamment l'extra­
dition), le droit de poursuite des fonctionnaires chargés 
de recherches et la création d'un fichier de recherche? 

4. Que pense la Commission du refus des participants 
à ce processus de laisser le haut-commissaire aux réfugiés 
des Nations unies assister à la concertation de Schengen? 

5. La Commission partage-t-elle l'opinion selon la­
quelle le projet d'accord de Schengen n'offre pas de ga­
ranties suffisantes aux personnes qui, pour des raisons 
légitimes, invoquent la convention relative aux réfugiés, 
ce qui revient à dire qu'il représente une régression sur le 
plan des droits des réfugiés? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(14 mai 1990) 

1, 2 et 3. L'honorable parlementaire voudra bien se 
reporter à l'intervention faite par la Commission au cours 
du débat sur la libre circulation des personnes lors de la 
session de mars 1990 du Parlement européen. 

4. La Commission n'a pas à se prononcer sur un éven­
tuel refus du groupe de Schengen de laisser assister le 
haut-commissaire aux réfugiés des Nations unies à ses 
réunions. 

5. Non. Dans leurs projets de convention d'application 
de l'accord de Schengen, les États membres concernés 
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réaffirment leur attachement à la convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

QUESTION ÉCRITE N° 709/90 

de MM. José Ruiz-Mateos Jîménez de Tejada et Carlos 
Perreau de Pinninck Domenech (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(27 mars 1990) 

(90/C 233/74) 

Objet: Accidents maritimes au large des côtes de Galice 

Les côtes de Galice, dans le nord-ouest de l'Espagne, sont 
une des zones où le trafic maritime est le plus important 
de toute l'Europe. 

Il s'y produit fréquemment des accidents ayant des consé­
quences regrettables, telles que pertes humaines et écono­
miques, et mettant gravement en péril l'écosystème de la 
région. 

Considérant que ce problème concerne des bâtiments bat­
tant pavillon de nombreux pays de la Communauté, 
quelles mesures de prévention la Commission entend-elle 
prendre pour éviter de tels accidents et en limiter les 
conséquences néfastes? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(6 juin 1990) 

La Commission des Communautés européennes partage 
pleinement l'inquiétude générale concernant la sécurité 
maritime et en particulier la gigantesque pollution causée 
par les accidents maritimes. Dans ce contexte, la Commis­
sion a suivi avec grand intérêt les tout derniers événements 
survenus au large des côtes atlantiques de l'Espagne et du 
Portugal. 

Depuis quelques temps déjà la Commission s'est engagée 
dans d'importantes actions visant à protéger l'environne­
ment marin contre la pollution due à des accidents de 
pétroliers. 

La Task Force de la CEE, créée pour apporter toute assis­
tance possible aux autorités concernées en cas de pollu­
tion marine, est tout à fait opérationnelle et a participé 
avec succès à plusieurs actions importantes, notamment 
pour le pétrolier Patmos dans le détroit de Messine, le 
Kowloon Bridge et le Capo Emma au large des côtes d'Ir­
lande, le cargo Cason chargé de substances dangereuses 
au nord-ouest de l'Espagne, le pétrolier Marao au large 
des côtes du Portugal et le Khark 5 au large des côtes du 
Maroc et de l'Espagne ainsi que VAragon au large de 
l'Espagne. Depuis plus de deux mois la Task Force parti­
cipe aux opérations au large de l'île de Porto Santo à 
Madère pour lutter contre la vaste pollution qui touche 
l'île. 

La Commission participe activement aux initiatives à 
grande échelle en vue d'élaborer une convention sur la 
coopération internationale concernant les mesures de 
sécurité et d'urgence à prendre en cas de pollution par 
hydrocarbures et est également prête à soutenir toute ini­
tiative pour la création d'une organisation en vue de pré­
venir et de combattre la pollution accidentelle au large des 
côtes atlantiques de l'Espagne, de la France et du Portu­
gal. 

La Commission renvoie les honorables parlementaires à la 
réponse qu'elle a donnée à la question écrite n° 1297/89 
de M. Fernandez-Albor à propos de la sécurité maritime. 

Concernant les récents accidents ayant entraîné une pollu­
tion marine, le gouvernement espagnol a soumis un projet 
de résolution du Conseil concernant la prévention des 
accidents entraînant une pollution marine. Lors du 
Conseil transport du 29 mars 1990, la Commission a sous­
crit aux intentions de ce projet de résolution. Elle a déjà 
annoncé qu'elle étudierait les mesures qui peuvent être 
prises. 

QUESTION ÉCRITE N° 729/90 

de M"* Marijke Van Hemeldonck (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

{27 mars 1990) 

(90/C 233/75) 

Objet: Financement de crèches par le Fonds régional 

Lors d'une rencontre avec l'association des élus locaux et 
régionaux, M. Millan, membre de la Commission, a dé­
claré que le Fonds régional peut financer la création de 
crèches si l'intérêt économique de celles-ci est démontré. 

Quels sont les critères permettant de démontrer l'«intérêt 
économique»? Combien de crèches le fonds régional a-t-il 
déjà financées et dans quelles régions ? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(11 mai 1990) 

Le Fonds européen de développement régional (Feder) 
peut participer au financement de crèches, tout comme 
d'autres infrastructures sociales, uniquement dans la me­
sure où celles-ci font partie intégrante de l'équipement de 
zones d'activités économiques et contribuent directement 
à la création ou au maintien d'emplois. 

Les crèches au financement desquelles le Feder a déjà 
participé s'intègrent donc toujours dans le cadre d'un pro­
gramme opérationnel. La gestion de ces programmes 
étant assurée pour ce qui est de la Commission au niveau 
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des sous-programmes et des mesures et non pas au niveau 
de chaque projet individuel, il n'est pas possible de savoir, 
sur la base des informations actuellement disponibles à la 
Commission, le nombre précis de crèches déjà cofinancées 
par le Feder ni leur localisation. 

QUESTION ÉCRITE N° 809/90 

de M. Victor Manuel Arbeloa Muni (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(4 avril 1990) 

(90/C 233/76) 

Objet: Ratification de la convention de Vienne 

Quels États membres de la Communauté ont ratifié la 
convention de Vienne (contre le trafic illicite des stupé­
fiants) sur la coopération judiciaire en matière de lutte 
contre le trafic de drogues? Le Conseil estime-t-il que 
cette ratification revêt un rôle important à cette fin? 
Qu'est-il disposé à faire pour y arriver? 

Réponse 
(20juillet 1990) 

Tous les États membres ont engagé des travaux en vue de 
la ratification de la convention de Vienne. 

La ratification ou non de cette convention par les États 
membres relève de la seule compétence de ceux-ci. 

QUESTION ÉCRITE N° 810/90 

de M. Victor Manuel Arbeloa Muni (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(4 avril 1990) 

(90/C 233/77) 

Objet: Observatoire européen de l'emploi 

Quand le Conseil mettra-t-il en place l'observatoire euro­
péen de l'emploi créé par la résolution du 30 décembre 
1989? 

Réponse 
(20 juillet 1990) 

Il appartient à la Commission et aux États membres de 
mettre en place l'observatoire européen de l'emploi prévu 
dans la résolution du 30 novembre 1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 811/90 

de M-* Michèle AUiot-Marie (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 avril 1990) 

(90/C 233/78) 

Objet: Application, par la France, des textes relatifs à la 
cession des entreprises publiques de second rang 

L'attention de la Commission est attirée sur l'application, 
par la France, des textes relatifs à la cession des entre­
prises publiques de second rang («respiration» du secteur 
public: articles 20 et 21 de la loi n° 86—912 du 6 août 
1986). 

Dans la mesure où des entreprises communautaires 
peuvent être intéressées par l'acquisition d'entreprises pu­
bliques françaises de second rang et où les entreprises de 
second rang cédées ont une activité qui dépasse le cadre 
purement français, les procédures et pratiques décrites 
dans le document transmis directement à la Commission 
peuvent tomber sous le coup des articles 3 et 85 du tratié 
de Rome. 

La Commission peut-elle indiquer quelles mesures elle 
compte prendre pour obtenir que la concurrence puisse 
jouer normalement et librement entre tous les candidats à 
l'acquisition d'entreprises publiques de second rang en 
France? 

Réponse donnée par sir Léon Brittan 
au nom de la Commission 

(13 juin 1990) 

La Commission estime qu'elle n'est pas compétente pour 
intervenir de manière générale dans l'affaire citée par 
l'honorable parlementaire. 

Elle observe toutefois, en ce qui concerne leurs effets sur 
la concurrence, que les acquisitions d'entreprises publi­
ques de second rang relèveront du règlement (CEE) 
n° 4064/89 du Conseil relatif au contrôle des opérations 
de concentration entre entreprises (*) qui entrera en vi­
gueur le 21 septembre 1990, lorsque les conditions d'ap­
plication de ce règlement seront réunies. 

O JO n° L 395 du 30.12.1989, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 812/90 

de M™ Michèle Affiot-Marie (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 avril 1990) 

(90/C 233/79) 

Objet: Actions de la Communauté en matière d'emploi 
dans le département des Pyrénées-Atlantiques 

La Commission peut-elle donner une estimation chiffrée 
par secteur du nombre d'emplois créés et/ou sauvegardés 
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directement ou indirectement de 1979 à 1989 dans les 
Pyrénées-Atlantiques, au travers des interventions des 
différents Fonds de la Communauté (FSE, Feder, FEO­
GA, etc.), de la BEI et de la CECA? 

Peut-elle fournir une liste descriptive et chiffrée des di­
verses actions réalisées dans cette région de 1979 à 1989? 

Réponse donnée par M. Christophersen 
au nom de la Commission 

(4 juillet 1990) 

En raison de l'ampleur de la réponse, qui comporte de 
nombreux tableaux, la Commission la transmet directe­
ment à l'honorable parlementaire et au secrétariat général 
du Parlement européen. 

QUESTION ÉCRITE N° 849/90 

de M. Yves Verwaerde (LDR) 

au Conseil des Communautés européennes 

(4 avril 1990) 

(90/C 233/80) 

Objet: Programme de formation professionnelle pour les 
chômeurs de longue durée 

Suite à l'initiative du Conseil, la Commission vient de 
présenter un programme d'action en matière de formation 
professionnelle continue dans les entreprises que le 
Conseil devrait adopter prochainement. Compte tenu de 
l'intérêt de la présidence actuelle du Conseil pour le traite­
ment du chômage de longue durée, le Conseil ne pense-
t-il pas qu'il devrait demander à la Commission d'élaborer 
un programme d'action spécifique destiné à la formation 
des chômeurs de longue durée doté de crédits budgétaires 
significatifs, indépendamment des crédits du Fonds social 
européen (FSE), qui devrait être mis en œuvre à brève 
échéance? 

Réponse 
(20juillet 1990) 

1. La Communauté consacre des montants importants 
à la lutte contre le chômage de longue durée, et notam­
ment dans le cadre de la réalisation de l'objectif n° 3 des 
Fonds structurels. 

2. La présidence, très sensible à la gravité du problème, 
a soumis au Conseil un projet de résolution relative aux 
actions en faveur des chômeurs de longue durée, qui re­
connaît la nécessité du soutien des actions de formation 
professionnelle (y compris l'aspect préventif de cette for­
mation). 

Lors de sa session du 29 mai 1990, le Conseil (travail et 
affaires sociales) a adopté la résolution relative aux chô­
meurs de longue durée, ainsi que la décision établissant un 

programme d'action pour le développement de la forma­
tion professionnelle continue (Force). À cette occasion le 
Conseil a considéré qu'une part adéquate du montant 
indicatif de 600 millions d'écus prévu par la Commission 
en vue d'une initiative communautaire sur le renforce­
ment des ressources humaines devrait être utilisée pour 
aider les chômeurs de longue durée. 

QUESTION ÉCRITE N° 870/90 
de M. François-Xavier de Donnéa (LDR) 
au Conseil des Communautés européennes 

(9 avril 1990) 

(90/C 233/81) 

Objet: Réunions du Conseil en dehors de Bruxelles 

Le Conseil pourrait-il faire connaître les coûts (déména­
gements, interprètes, frais de location, frais de session, 
etc.) résultant de la tenue des réunions du Conseil dans un 
autre lieu que Bruxelles, et plus particulièrement à Dublin 
en décembre 1989? 

Réponse 

(20juillet 1990) 

En réponse à la question de l'honorable parlementaire, il 
est rappelé qu'aux termes de la décision du 8 avril 1965 
relative à l'installation provisoire de certaines institutions 
et de certains services des Communautés et désignant 
Luxembourg, Bruxelles et Strasbourg comme lieux de tra­
vail provisoires des institutions, le Conseil se réunit à 
Bruxelles mais tient ses sessions des mois d'avril, juin et 
octobre à Luxembourg. 

Dès lors, il ne serait pas fondé, pour le Conseil, de faire 
état de coûts afférents à ces réunions selon l'endroit où 
elles se déroulent. 

Enfin, il est signalé à l'honorable parlementaire que le 
Conseil ne s'est pas réuni à Dublin en décembre 1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 892/90 

de M. Kenneth Collins (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(9 avril 1990) 

(90/C 233/82) 

Objet: Importation en Corée de boissons alcooliques 
d'origine communautaire 

Le 1er janvier 1990, les autorités coréennes ont levé les 
dernières restrictions (sous forme de quotas) à l'importa­
tion des boissons alcooliques. Or, l'importation de bois­
sons alcooliques d'origine communautaire est toujours 
considérablement freinée par l'imposition de taxes de 
consommation et de droits de douane élevés et discrimi­
natoires, des restrictions en matière de licence d'importa­
tion en gros et par une législation interdisant toute inter­
vention de pays tiers dans le circuit d'importation et de 
distribution. 
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Compte tenu de cette situation, la Commission peut-elle 
indiquer les mesures qui ont été prises afin d'inciter le 
gouvernement coréen à: 

— harmoniser vers le bas les taxes de consommation et 
les taxes douanières frappant les boissons alcooli­
ques; 

— mettre en place une taxation spécifique fondée sur la 
teneur en alcool des boissons alcooliques se substi­
tuant à l'imposition ad valorem, 

— autoriser tous les grossistes en boissons alcooliques à 
déposer une demande de licence d'importation sans 
qu'il soient contraints d'obtenir l'accord préalable de 
trois sociétés de distribution coréennes et de respecter 
un certain délai en ce qui concerne le dépôt de la 
demande, 

— autoriser l'intervention de pays tiers dans le circuit 
d'importation et de distribution, 

— libéraliser le marché des boissons alcooliques ? 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(18 juin 1990) 

La Commission a, à maintes reprises, discuté avec les 
autorités coréennes des problèmes que pose l'exportation 
de boissons alcooliques en Corée. 

Quelques progrès ont été faits par l'ouverture récente du 
marché coréen aux boissons alcooliques. La plupart des 
boissons alcooliques figurent maintenant sur la liste 
d'importation automatique, à l'exception notable des li­
queurs. Les droits d'importation ont été réduits, les res­
trictions à la distribution ont été assouplies et les investis­
sements étrangers pour l'importation et la distribution 
seront autorisés à partir du 1er janvier 1991. 

De nombreux problèmes subsistent malgré tout. Les plus 
importants concernent la taxation intérieure et la distribu­
tion en gros ou au détail. La Commission a exposé ces 
problèmes dans un aide-mémoire qui a été transmis aux 
autorités coréennes au début du mois de mars. Des discus­
sions techniques à ce sujet ont eu lieu à Séoul en mai 1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 910/90 

de MM. Mauro Chiabrando, Nino Pisoni et Franco Borgo 
(PPE) 

au Conseil des Communautés européennes 

(17 avril 1990) 

(90/C 233/83) 

Objet: Prohibition des hormones dans les élevages 

L'action, résolue et claire, du Parlement et des autres 
institutions européennes a mis le point final au dossier, 

déjà ancien, de la prohibition des hormones dans les éle­
vages à viande, que les agriculteurs et les consommateurs 
appelaient de leurs voeux: l'interdiction a force de loi, 
dans la Communauté tout entière, depuis le 1er janvier 
1988. 

Toutefois, depuis lors, les États-Unis, exportateurs de 
viande aux œstrogènes en Europe, refusent cette législa­
tion: ils ont pris contre la Communauté des mesures de 
rétorsion douanières, qui ont fini par pénaliser plus lour­
dement et essentiellement l'Italie. 

Si l'on en croit des articles de presse, il semble que, dans le 
contexte de «cette guerre des hormones», l'interdiction se 
fasse progressivement moins rigoureuse dans certains 
pays de la Communauté, en général, et au Royaume-Uni 
et en Italie, en particulier. 

Il y a plus: l'interdiction en vigueur pourrait une nouvelle 
fois être remise en question si la Commission acceptait la 
proposition américaine visant à soumettre, pour la nième 
fois, à l'appréciation d'un comité d'experts le bienfondé 
juridique et scientifique de la mesure par elle adoptée et 
l'alignait sur les nouvelles conclusions. 

C'est pourquoi le Conseil est prié: 

1) de dire si ces informations correspondent à la vérité 
et, si tel est le cas, quelle attitude officielle il compte 
prendre; 

2) de refuser résolument l'éventualité évoquée et de 
maintenir la décision prise afin de ne pas semer la 
confusion et l'incertitude parmi les producteurs et les 
consommateurs au grand dam de la crédibilité des 
institutions communautaires; 

et 

3) d'avoir recours, si besoin est, aux mécanismes de 
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le com­
merce (GATT) afin que cet organisme se prononce 
sur la légitimité des mesures de rétorsion mises en 
œuvre par les États-Unis. 

Réponse 
(20juillet 1990) 

Aucun élément d'information relatif à un éventuel relâ­
chement dans l'application de la réglementation commu­
nautaire relative à l'interdiction de l'utilisation de cer­
taines substances à effet hormonal dans les spéculations 
animales n'a été porté à la connaissance du Conseil, en 
particulier de la part de la Commission. Par ailleurs, cette 
dernière n'a présenté aucune proposition au Conseil vi­
sant à modifier cette réglementation. 

Il est rappelé qu'il appartient à la Commission de veiller à 
la bonne application des directives arrêtées en la matière 
par le Conseil et notamment de s'assurer, dans le cadre de 
l'inspection communautaire prévue par les directives 
64/433/CEE (l) et 72/462/CEE (2), de l'absence de man­
quements à la réglementation communautaire. 

Il appartient également à la Commission de défendre la 
réglementation communautaire dans le cadre de la politi-
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que commerciale commune, conformément aux disposi­
tions de l'article 113 du traité. 

O JOn° 121 du 29.7.1964, p. 2012. 
O JOn°L302du31.12.1972, p. 28. 

QUESTION ÉCRITE N° 925/90 

de M. Dieter Rogalla (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 avril 1990) 

(90/C 233/84) 

Objet: Entraves arbitraires à la liberté d'établissement de 
la part d'autorités d'un État membre (Gobierno 
civil de Santa Cruz de Tenerife) 

1. La Commission est-elle au courant du cas de M. 
Wolfgang Loewe de Munster, cuisinier et restaurateur 
expérimenté, et de M. Michael Koehler, son associé alle­
mand, qui ont racheté à des citoyens allemands, en août 
1989, le restaurant «Café Europa» à Bajamar/Tenerife/ 
Canaries/Espagne et qui voulaient en poursuivre l'exploi­
tation à partir de septembre 1989 sur la base des garanties 
qui leur étaient assurées par contrat, ce qu'ils ont été 
empêchés de faire par des autorités locales — notamment 
celles citées en objet — pour des raisons qui, de toute 
évidence, sont en contradiction avec le droit d'établisse­
ment européen ? 

2. La Commission est-elle disposée à remédier promp-
tement à cette situation ? 

3. Dans le cas contraire, la Commission est-elle dispo­
sée à s'informer sur place, dans les plus brefs délais, de cet 
état de choses et à faire en sorte tout aussi rapidement que 
les intéressés puissent jouir aussitôt de leurs droits euro­
péens à la liberté de circulation en tant que commerçants? 
Voudra-t-elle bien informer le Parlement européen de ses 
démarches? 

4. La Commission peut-elle confirmer qu'aucun visa de 
séjour ni permis de travail n'est nécessaire pour les ci­
toyens des États membres de la Communauté, lorsque 
ceux-ci veulent exercer une activité de commerçant dans 
un des autres États membres? 

5. La Commission estime-t-elle nécessaire en l'occur­
rence d'entamer une action en violation du traité en vertu 
de l'article 169 du traité CEE et voudra-t-elle bien me 
tenir informé du cours de celle-ci dans tous ses détails? 

6. La Commission est-elle d'accord avec moi pour re­
connaître que les personnes visées au point 1 ont droit à 
une indemnité pour manque à gagner depuis septembre 
1989? 
Que compte-t-elle faire pour assurer aux intéressés la 
possibilité d'exercer leurs droits? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(6 juin 1990) 

1. La Commission prend note des faits dénoncés par 
l'honorable parlementaire. 

2, 3 et 5. La Commission est naturellement disposée à 
prendre les mesures appropriées en vue du respect du 
droit communautaire. Toutefois, afin de pouvoir prendre' 
ces mesures et engager, le cas échéant, les procédures 
appropriées, la Commission devrait disposer d'informa­
tions complémentaires au sujet des difficultés rencontrées 
par M. W. Loewe. La Commission prie l'honorable parle­
mentaire de lui communiquer tous éléments utiles pour 
l'instruction d'un dossier. 

4. Un document dénommé «carte de séjour de ressor­
tissant d'un E u t membre d'accueil aux ressortissants 
des autres États membres qui s'établissent sur son ter­
ritoire, conformément à l'article 4 de la directive 
73/148/CEE ( l). Aucun visa ni permis de travail n'est 
requis. 

6. La question de versement d'une indemnité pour 
manque à gagner relève de la compétence des tribunaux 
de l'État membre en cause. 

(') JOn°Ll72du28.6.1973. 

QUESTION ÉCRITE N° 941/90 

de M. Filippos Pierros (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 avril 1990) 

(90/C 233/85) 

Objet: Avis de la Commission sur la demande d'adhésion 
de la Turquie à la Communauté 

Dans son avis sur la demande d'adhésion de la Turquie à 
la Communauté, la Commission indique que la situation 
des droits de l'homme et le respect de l'identité des mino­
rités n'ont pas encore atteint le niveau nécessaire pour une 
démocratie. 

En ce qui concerne plus particulièrement les minorités, la 
Commission est-elle d'avis que la Turquie devrait recon­
naître explicitement la partie du peuple kurde (appelé 
Turcs de montagne) vivant sur son territoire et la rétablir 
dans ses droits, conformément aux accords d'Helsinki, et 
reconnaître aussi sa propre histoire en admettant que les 
événements tragiques de 1915 - 1917 dont ont été victimes 
les Arméniens sont un génocide au sens de la convention 
des Nations unies du 9 décembre 1948 sur la prévention et 
la répression du crime de génocide? 

Réponse donnée par M. Matutes 
au nom de la Commission 

(2 7juin 1990) 

La Commission, dans son avis rendu le 18 décembre sur la 
demande d'adhésion de la Turquie; a fait référence à 
certains problèmes politiques, notamment le respect des 
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droits de l'homme, qu'elle considère être une des raisons 
parmi celles qui empêchent d'envisager l'ouverture de né­
gociations avant 1993. 

Considérant que la Turquie est signataire des accords 
d'Helsinki dans le cadre de la conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe, la Commission estime que ce 
pays devrait veiller à ce que des minorités nationales exis­
tant sur ce territoire aient le droit à l'égalité devant la loi, 
à l'entière possibilité de jouir effectivement des droits de 
l'homme et aux libertés fondamentales. La Commission 
continuera à veiller à l'évolution de cette situation. 

En ce qui concerne les événements tragiques de 1915 -
1917 qui ont vu la mort de centaines de milliers d'Armé­
niens, la Commission prie l'honorable parlementaire de se 
référer à la réponse qu'elle a donnée à la question écrite 
n° 62/90 de M. Vandemeulebroueke (')• 

(') JOn°C 145 du 14.6.1990, p. 15. 

QUESTION ÉCRITE N° 952/90 

de M. Ernest Glinne (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 avril 1990) 

(90/C 233/86) 

Objet: Rapts parentaux et suppression des frontières au 
sein de la Communauté 

En Belgique, le nombre d'enlèvements d'enfants commis 
par l'un des membres d'un couple divorcé ou séparé a 
doublé depuis 1984 (le ministère des affaires étrangères 
recensait à l'époque 153 cas). Même si, en 1988, 41 % des 
auteurs de rapts parentaux étaient originaires des pays du 
Maghreb, ce problème n'est pas l'apanage des couples 
«mixtes». En effet, de plus en plus de cas concernent des 
couples belges, dont l'un des membres prend la fuite à 
l'étranger avec les enfants. 

Ce phénomène risque de s'aggraver encore à l'horizon 
1992 et à celui de l'hypothétique «accord de Schengen» 
avec la suppression des frontières. 

Parmi les États membres, la Belgique, la France, la Répu­
blique fédérale d'Allemagne, les Pays-Bas et la Grande-
Bretagne, en tant que pays à forte immigration, sont parti­
culièrement touchés par ces drames. 

La Commission peut-elle préciser: 

— comment elle compte endiguer et contrôler ce phéno­
mène, notamment lors de la future suppression des 
frontières, 

à tous les enfants belges ou résidant en Belgique, 
victimes d'enlèvements ou de soustractions au pou­
voir parental? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(18 juin 1990) 

Le problème du «légal kidnapping» est traité dans le cadre 
de la coopération politique européenne. En 1989, au sein 
du groupe «Coopération juridicaire civile» de la CPE, 
l'engagement a été pris par les Etats membres qui ne l'ont 
pas encore fait, de signer et/ou de ratifier la convention 
de la Haye sur les aspects civils de l'enlèvement internatio­
nal d'enfants (25 octobre 1980) et la convention de 
Luxembourg sur la reconnaissance et l'exécution des déci-

? sions en matière de garde des enfants et de rétablissement 
de la garde des enfants (20 mai 1980). 

La Commission ne soutient pas financièrement ou autre­
ment l'action d'associations telles que la «Missing chil-
dren». 

QUESTION ÉCRITE N° 960/90 

de M. Herman Verbeek (V) 

au Conseil des Communautés européennes 
(25 avril 1990) 

(90/C 233/87) 

Objet: Dialogue social dans le secteur public au niveau 
communautaire 

Selon des données fournies par l'AbvaKabo (syndicat 
néerlandais des employés, notamment des services pu­
blics, de l'enseignement, des services de santé et des ser­
vices sociaux), 17% environ de l'ensemble des travailleurs 
européens, soit 23 millions de personnes au total, sont au 
service d'entreprises et d'institutions du secteur public. 

La libre circulation au sein du marché intérieur aura éga­
lement des répercussions sur les services publics des États 
membres. Or, à ce jour, aucune disposition n'a encore été 
prise pour instaurer un dialogue social entre les em­
ployeurs et les travailleurs du secteur public. 

Le Conseil reconnaît-il l'intérêt d'ouvrir un dialogue so­
cial dans les services publics au niveau communautaire et 
dans l'affirmative, est-il disposé à en prendre l'initiative? 

Réponse 
(23 juillet 1990) 

Conformément à l'article 118 B du traité CEE, il appar­
tient à la Commission de s'efforcer de développer le dialo­
gue entre partenaires sociaux au niveau européen. — si elle soutient, financièrement ou autrement, l'action 

d'associations telles que l'asbl «Missing Children» 
créée en 1989 en Belgique dans le but de venir en aide 
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QUESTION ÉCRITE N° 968/90 

de M™ Concepciô Ferrer (PPE) 

au Conseil des Communautés européennes 

(25 avril 1990) 

(90/C 233/88) 

Objet: Situation des étudiants portugais et espagnols en 
France 

D'après les informations dont je dispose, les jeunes Espa­
gnols et Portugais qui souhaitent faire des études en 
France doivent remplir une série de formalités qui ne sont 
pas exigées des étudiants ressortissants d'autres Etats 
membres de la Communauté. Plus précisément, ils doivent 
être en possession d'un visa qu'ils obtiennent s'ils justi­
fient être titulaires d'un compte courant dans leur pays 
d'origine, disposer de ressources suffisantes pour vivre et 
avoir subi une visite médicale. Sans visa, il leur est impos­
sible d'obtenir la «carte de séjour». 

Le Conseil est-il au courant de cette situation qui consti­
tue indiscutablement une discrimination des citoyens es­
pagnols et portugais par rapport aux autres citoyens de la 
Communauté? 

Est-il acceptable, en tout état de cause, qu'un État mem­
bre de la Communauté exige un visa des ressortissants 
d'autres États membres? 

Que peut faire le Conseil pour mettre fin à cette situation? 

Réponse 

(23 juillet 1990) 

Le Conseil n'a pas connaissance des faits évoqués par 
l'honorable parlementaire. 

Le Conseil rappelle qu'il appartient à la Commission de 
veiller à l'application du traité ainsi que des dispositions 
prises par les institutions en vertu de celui-ci. 

QUESTION ÉCRITE N° 982/90 

de M. Carlos Carvalhas (CG) 

au Conseil des Communautés européennes 

(25 avril 1990) 

(90/C 233/89) 

Objet: Carte de résistant antifasciste 

Plusieurs associations de résistants antifascistes, notam­
ment le Front de l'indépendance (Belgique) et l'Union des 
résistants antifascistes portugais, affiliées à la Fédération 

internationale des résistants antifascistes viennent de ré­
clamer la création d'une carte de reconnaissance officielle 
permettant à son détenteur de bénéficier dans tous les 
États membres de la Communauté de réductions dans les 
transports publics, en particulier les chemins de fer, et 
pour accéder aux musées et aux différentes manifestations 
à caractère culturel. 

Le Conseil compte-t-il prendre des initiatives en ce sens? 

Réponse 

(20juillet 1990) 

Il appartient à la Commission d'apprécier l'opportunité de 
prendre en considération, dans le contexte d'une éven­
tuelle initiative communautaire, les éléments présentés par 
l'honorable parlementaire. 

QUESTION ÉCRITE N° 996/90 

de M"™ Teresa Domingo Segarra (GUE) 

au Conseil des Communautés européennes 

(25 avril 1990) 

(90/C 233/90) 

Objet: Indemnisation d'anciens prisonniers politiques es­
pagnols 

À l'opposé d'autres États membres de la Communauté — 
France, Italie, république fédérale d'Allemagne, Pays-Bas 
et Belgique, par exemple —, qui adoptèrent naguère des 
lois portant indemnisation et octroi d'une pension de re­
traite au bénéfice des victimes du nazisme et du fascisme, 
l'Espagne a encore et toujours une dette morale à l'égard 
de ceux de ses citoyens qui croupirent de longues années 
en prison pour avoir lutté contre le régime franquiste et 
soutenu la cause de la démocratie dans leur pays. 

Seul un nombre extrêmement limité d'anciens prisonniers 
politiques est habilité à bénéficier des dispositions de la loi 
18/1984 (8 juin), aux termes de laquelle ils sont réputés 
avoir cotisé au régime de sécurité sociale pendant leurs 
années d'incarcération. L'octroi d'une indemnisation for­
faitaire par année de détention est la revendication una­
nime des anciens prisonniers politiques. 

Le temps est venu de décider de mesures généreuses. Le 
groupe de personnes concernées — inférieur à mille unités 
— est constitué en majorité d'anciens prisonniers âgés de 
plus de 70 ans, dont les années passées en prison ont 
ébranlé l'état de santé. 

Quelles démarches le Conseil pourrait-il entreprendre 
auprès de l'État espagnol pour l'amener à réparer cette 
injustice et à dédommager les personnes intéressées du 
tort que la dictature leur a fait subir, ce qui permettrait de 
tourner une des pages les plus tragiques de l'histoire de 
l'Europe? 
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Réponse 
(1er août 1990) 

Le problème soulevé par l'honorable parlementaire est 
d'un grand intérêt pour les personnes concernées. Le 
Conseil n'ayant pas la compétence de prendre les mesures 
suggérées par l'honorable parlementaire, celle-ci est invi­
tée à soumettre cette question directement auprès des 
autorités compétentes appropriées. 

QUESTION ÉCRITE N° 1009/90 
de M*" Guadalupe Ruiz-Giménez Aguilar (LDR) 

au Conseil des Communautés européennes 

(11 mai 1990) 

(90/C 233/91) 

Objet: Fonds de gestion des forêts tropicales 

Le Conseil envisage-t-il, dans le projet de budget pour 
l'exercice 1991, d'inscrire des crédits au poste 9461 relatif 
à la gestion des forêts tropicales? 

Quel serait le montant de ces crédits? 

Réponse 

(20 juillet 1990) 

Le Conseil attache une grande importance à la conserva­
tion et la gestion efficace et soutenable des forêts tropi­
cales. Ses instances examinent actuellement la communi­
cation de la Commission portant sur le rôle que la Com­
munauté pourrait jouer dans ce domaine. Les ministres de 
la coopération au développement, lors de la session du 
Conseil du 29 mai 1990, se sont penchés sur cette ques­
tion. 

S'agissant de l'établissement du budget pour l'exercice 
1991, il est rappelé à l'honorable parlementaire que la 
procédure budgétaire, qui relève des deux branches de 
l'autorité budgétaire (Parlement et Conseil), n'a pas en­
core débuté. 

QUESTION ÉCRITE N° 1049/90 
de M. Gerardo Fernandez-Albor (PPE) 

au Conseil des Communautés européennes 

(11 mai 1990) 

(90/C 233/92) 

Objet: L'«observateur», représentant des régions devant 
le Conseil 

Dans le flux des informations qui circulent entre les or­
ganes de Bruxelles et les Lànder fédéraux allemands, 
l'«observateur» des Lànder auprès des Communautés 
européennes — institution permanente depuis l'entrée en -
vigueur du traité de Rome, il est nommé par la conférence 

des ministres de l'économie des Lànder — occupe une 
place importante. 

Selon un accord passé entre le Bund (Fédération) et les 
Lander (régions), le représentant de ces derniers peut as­
sister à titre d'observateur, sans disposer ni du droit de 
parole, ni du droit de vote, aux sessions du Conseil, le 
secrétariat de ce dernier remettant à cet observateur les 
mêmes documents que ceux qu'il transmet aux gouverne­
ments des États membres. 

Même si l'institution qu'il incarne et la fonction qu'il 
remplit présentent une caractère très attrayant, le Conseil 
pourrait-il préciser si une telle fonction existe dans 
d'autres pays de la Communauté et ne pense-t-il pas que 
cette institution de P«observateur» devrait être généralisée 
à tous les pays membres et que l'ensemble des commu­
nautés autonomes des États de la Communauté devraient 
disposer, chacune, de leur observateur? 

Réponse 

(1er août 1990) 

Aux termes de l'article 2 du traité de Bruxelles du 8 avril 
1965 instituant un Conseil unique et une Commission 
unique des Communautés européennes: 

«le Conseil est formé par les représentants des États 
membres. Chaque gouvernement y délègue un de ses 
membres.» 

Il résulte de cette disposition que les membres du Conseil 
sont des membres des gouvernements nationaux et qu'il 
appartient au gouvernement de chaque État membre de 
désigner l'un de ses membres pour le représenter à chaque 
session du Conseil, quelle que soit la répartition interne 
des compétences au sein de l'État membre en cause entre 
le gouvernement national et les autorités régionales. Sous 
réserve d'empêchement, prévu par l'article 4 du règlement 
intérieur du Conseil, chaque État membre est donc repré­
senté au Conseil par un membre de son gouvernement 
national. 

Par ailleurs, chaque membre du Conseil peut être accom­
pagné d'un ou de plusieurs délégués, leur choix relevant 
de la compétence de chaque gouvernement. 

Le Conseil ne dispose pas d'information sur le point de 
savoir si d'autres États membres que la république fédé­
rale d'Allemagne ont créé une institution ou un organe du 
type de celui décrit par l'honorable parlementaire. 

QUESTION ÉCRITE N° 1061/90 

de Mme Sylvie Mayer (CG) 

à la Commission des Communautés européennes 

(10 mai 1990) 

(90/C 233/93) 

Objet: Profession de géologue 

La Commission peut-elle faire le point sur la situation 
statutaire de la profession de géologue dans les États 
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membres, ainsi que sur les niveaux de cursus universitaires 
donnant droit au titre de géologue? 

Réponse 

(15 juin 1990) 

La Commission signale à l'honorable parlementaire 
qu'elle ne dispose pas d'informations précises ni sur la 
situation statutaire de la profession de géologue, ni sur les 
niveaux de cursus universitaires. Par ailleurs, l'organisa­
tion de la profession de géologue, et notamment la fixa­
tion d'un statut juridique particulier, relèvent de la seule 
compétence des États membres. 

QUESTION ÉCRITE N° 1068/90 

de M. Antoine Waechter (V) 

au Conseil des Communautés européennes 

(10 mai 1990) 

(90/C 233/94) 

Objet: Implantation d'une raffinerie de pétrole de 
150 000 barils par jour à Port-Louis (Guadeloupe) 

Considérant le rapport Poséidom comme une volonté de la 
commission executive de prendre en compte les aspects 
spécifiques des départements français d'outre-mer, et en 
particulier la fragilité des écosystèmes présents, la de­
mande d'installation d'une raffinerie de pétrole à Port-
Louis, en Guadeloupe, n'entre-t-elle pas en contradiction 
avec les conclusions de ce rapport? 

L'installation de la raffinerie à proximité de la réserve 
naturelle du Grand Cul-de-Sac Marin ne va-t-elle pas 
nuire tant à la réserve qu'à l'image touristique de la Gua­
deloupe, entrant là encore en contradiction avec la vo­
lonté de la Commission d'aider ces zones périphériques à 
développer leurs propres richesses? 

Enfin, ce projet ne représente-t-il pas une relation parfai­
tement obsolète au sein de la CEE, où les pays riches aux 
normes sévères se permettent encore d'exporter leurs nui­
sances et d'exploiter des régions complaisantes, régions 
périphériques européennes en l'occurrence? 

Réponse 

(20juillet 1990) 

1. Le Conseil n'est pas informé de la demande à la­
quelle se réfère l'honorable parlementaire dans sa ques­
tion. Celle-ci, pour autant qu'elle entre dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme Poséidon institué par la 
décision 89/687/CEE du Conseil du 22 décembre 
1989 ('), s'adresse à la Commission, à laquelle il appar­

tient, notamment, d'assurer la gestion des instruments 
communautaires existants dont le concours serait de­
mandé. 

2. Il est toutefois rappelé que le Conseil, conscient de la 
nécessité de tenir compte le plus tôt possible des inci­
dences sur l'environnement de tous les processus techni­
ques de planification et de décision, a arrêté le 27 juin 
1985 la directive concernant l'évaluation des incidences de 
certains projets publics et privés sur l'environnement (2). 

Cette directive prévoit la mise en œuvre des procédures 
pour les études d'impact, y compris la consultation du 
public. 

3. En effet, aux termes de l'article 2 de la directive, les 
États membres doivent prendre les dispositions néces­
saires pour que, avant l'octroi de l'autorisation, les projets 
susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environ­
nement, notamment en raison de leur nature, de leurs 
dimensions ou de leur localisation, tel qu'il paraît le cas 
pour ce qui concerne le projet auquel se réfère l'honorable 
parlementaire, soient soumis à une évaluation relative à 
leurs incidences. 

4. À cet égard, les États membres doivent: 

— adopter les mesures nécessaires pour assurer que le 
maître d'ouvrage fournisse les informations appro­
priées relatives au projet, 

— prendre les mesures nécessaires pour que les autorités 
susceptibles d'être concernées par le projet, en raison 
de leur responsabilité spécifique en matière d'envi­
ronnement, aient la possibilité de donner leur avis à 
propos de la demande d'autorisation, 

— veiller à ce qu'il soit donné au public concerné la 
possibilité d'exprimer son avis avant que le projet ne 
soit entamé. 

5. Les informations ainsi obtenues doivent être prises 
en considération dans le cadre de la procédure d'autorisa­
tion. 

(') JO n° L 399 du 30.12.1989, p. 39. 
O JOn°Ll75du5.7.1985. 

QUESTION ÉCRITE N° 1078/90 

de M. Jean-Pierre Raffarin (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(10 mai 1990) 

(90/C 233/95) 

Objet: Certificat complémentaire de protection des médi­
caments 

La Commission ne craint-elle pas que la création d'un 
certificat complémentaire de protection des médicaments, 
qui prolonge la durée réelle des brevets, n'entraîne une 
diminution de la concurrence, alors qu'il est constaté que 
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l'activité de recherche et développement dans le domaine 
pharmaceutique s'érode depuis plusieurs années dans la 
Communauté? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(6 juin 1990) 

La proposition de règlement créant un certificat complé­
mentaire de protection des médicaments ('), que la Com­
mission a transmise récemment au Conseil, vise précisé­
ment à renforcer l'activité de recherche et de développe­
ment de l'industrie pharmaceutique au sein de la Commu­
nauté. 

L'érosion de la durée de protection par brevet des médica­
ments comme conséquence des procédures d'autorisation 
de mise sur le marché et de l'allongement constant des 
délais qu'elles impliquent, constitue un des facteurs pro­
pres à décourager la recherche dans un domaine à hauts 
risques où la récupération des investissements est fonda­
mentale pour assurer le cycle de l'autofinancement. 

Par ailleurs, la protection adéquate de l'innovation par le 
biais de droits exclusifs constitue un des meilleurs moyens 
de stimuler la concurrence entre les entreprises, et ce, 
d'autant plus dans un secteur comme le secteur pharma­
ceutique, où la concurrence s'exerce davantage en fonc­
tion de la qualité des produits qu'en fonction des prix. 

Finalement, en ce qui concerne la concurrence entre pro­
duits de laboratoires de recherche et ceux des firmes de 
génériques, la protection complémentaire du certificat 
octroyée aux premiers n'aura pour effet que de retarder 
parallèlement l'accès de ces derniers sur le marché, c'est-
à-dire un effet de déplacement temporaire de la concur­
rence, sans que les règles et les modalités selon lesquelles 
s'exerce cette concurrence en soient affectées. 

(') COM(90) 101 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 1086/90 

de M0» Wînifred Ewing (ARC) 

au Conseil des Communautés européennes 

(10 mai 1990) 

(90/C 233/96) 

Objet: Programme de prêts aux étudiants au Royaume-
Uni 

Le Conseil sait-il que le gouvernement du Royaume-Uni 
tente de remplacer son programme de bourses universi­
taires par un système de prêts aux étudiants? Ce projet 
suscite une inquiétude et une colère considérables parmi 
les étudiants, qui ont le sentiment que cela reviendrait à 
leur retirer le droit inaliénable à une éducation sans en­
traves. 

Le Conseil est-il disposé à examiner cette question au 
cours de la prochaine session du conseil des ministres de 
l'éducation et à proposer le maintien de l'actuel système 
de bourses universitaires? 

Réponse 
(20 juillet 1990) 

La situation en matière d'octroi de prêts et/ou de bourses 
universitaires aux étudiants varie considérablement d'un 
État membre à l'autre et c'est aux États membres qu'il 
appartient de prendre les décisions concernant ces ques­
tions. 

QUESTION ÉCRITE N° 1105/90 

de M. Ernest Glinne (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(14 mai 1990) 

(90/C 233/97) 

Objet: Situation au Libéria et attitude de la Commu­
nauté 

Depuis l'«élection» d'octobre 1985, marquée par une inti­
midation générale, de nombreux exils et arrestations de 
personnalités politiques, la fermeture de journaux et des 
irrégularités de dépouillement flagrantes, le régime du 
président Samuel K. Doe affronte une insurrection dans 
la région de Nimba. La répression est d'une brutalité ex­
trême (stratégie de la terre brûlée et massacres féroces), 
provoquant la fuite de 120 000 réfugiés au-delà des fron­
tières, la confrontation prend en outre des allures tribales 
(les Krahns soutenant le pouvoir actuel et pratiquant des 
rétorsions «préventives» contre les populations Gios et 
Manos), cependant que la pratique des «disparitions» se 
répand dans la capitale. 

La Chambre des représentants et le Sénat des États-Unis, 
vu ces faits, ont supprimé le programme d'aide américain 
(des conseillers militaires restant cependant présents en 
terre Nimba pour améliorer le «style» du combat des 
unités gouvernementales . . . ) , malgré les énormes avan­
tages traditionnellement consentis par Monrovia à Was­
hington: émissions de la «Voix de l'Amérique» sur toute 
l'Afrique occidentale, droits complaisants d'atterrissage et 
de ravitaillement de l'armée de l'air nord-américaine, ren­
seignement, bienveillance envers Firestone, géant du 
caoutchouc naturel, etc. Les Douze ont exprimé pour leur 
part, le 14 avril, leur «profonde préoccupation». 

Le Conseil pourrait-il dès lors répondre aux questions 
suivantes: 

1) quelle a été l'ampleur annuelle, depuis le 1er janvier 
1986, des aides accordées au Libéria dans le cadre de 
Lomé III et via le Fonds européen de développement; 
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2) Quelle a été l'ampleur, pour la même période, des 
principales aides bilatérales émanant de pays de la 
Communauté européenne? 

3) Ne s'impose-t-il pas de «geler» les aides de Lomé III et 
IV dans l'attente des conclusions d'une commission 
internationale d'enquête convenue et organisée objec­
tivement et paritairement avec les pays ACP et de 
rapports du Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR)? 

4) N'est-il pas nécessaire de prévoir dès maintenant une 
observation attentive, sur le terrain, des élections pré­
sidentielles qui auront lieu en 1991 si le mandat du 
président Doe va pleinement jusqu'à son terme et de 
tenter de réduire sans délai si possible les affronte­
ments, tribaux et autres, ultra-violents? 

Réponse 
(23 juillet 1990) 

1. En ce qui concerne les aides accordées par la Com­
munauté au Libéria au titre de la convention de Lomé, 
l'attention de l'honorable parlementaire est attirée sur le 
fait que c'est la Commission qui est chargée de la mise en 
œuvre des programmes et des projets d'aide communau­
taire. Toutefois, selon les informations dont dispose le 
Conseil, le programme indicatif de Lomé III pour le Libé­
ria a été fixé à 45 millions d'écus. Au titre du programme 
de Lomé III, 30,8 millions d'écus (68%) ont été couverts 
par des accords de financement; sur ce montant, 6,6 mil­
lions d'écus (14,6% du programme indicatif) ont été en­
gagés en bonne et due forme et 2,5 millions d'écus (5,5%) 
ont été effectivement versés. 

2. Le Conseil ne dispose pas d'informations détaillées 
sur les aides bilatérales accordées au Libéria par les diffé­
rents États membres. 

3. Le respect des droits de l'homme demeure une 
préoccupation constante des Douze. L'honorable'parle­
mentaire n'ignore pas que la nouvelle convention de 
Lomé, signée le 15 décembre 1989, contient des disposi­
tions spécifiques concernant les droits de l'homme afin 
d'encourager leur respect et leur promotion que la Com­
munauté et ses États membres considèrent comme néces­
saires pour assurer un développement véritable. Comme 
par le passé, la Communauté se réserve le droit, dans les 
cas de violation grave et continue des droits fondamen­
taux de l'homme, de prononcer une condamnation politi­
que publique et de modifier la mise en œuvre de la coppé-
ration. 

Dans le cas du Libéria, les Douze ont, dans une déclara­
tion publique faite le 14 avril 1990, réaffirmé solennelle­
ment aux autorités libériennes la profonde préoccupation 
qu'inspire à la Communauté européenne et à ses Etats 
membres la persistance de la situation tragique dans le 
comté de Nimba. 

Depuis que les Douze ont commencé, en janvier, de faire 
état de leur inquiétude, des dizaines de milliers de per­
sonnes se sont réfugiées dans les États voisins, des milliers 

de personnes ont été déplacées à l'intérieur du Libéria et 
des centaines de civils ont été tués. Les tueries ont été 
commises tant par des membres des forces armées libé­
riennes que par des opposants au gouvernement. Tout en 
condamnant la violence d'où qu'elle vienne, les Douze 
estiment que les forces armées ont le devoir de respecter 
les droits de l'homme et d'agir à tout moment d'une ma­
nière disciplinée. Les actes aveugles ne font que jeter le 
discrédit sur les forces armées elles-mêmes et ont des 
répercussions négatives sur le gouvernement libérien. 

Les Douze ont très fermement recommandé au gouverne­
ment du Libéria de mener une politique de réconciliation 
pour qu'une solution puisse être trouvée, par des moyens 
pacifiques, à la tragique situation actuelle. 

Vu la dégradation constante de la situation, la délégation 
de la Commission à Monrovia a été retirée le 31 mai et 
tous les projets normaux de coopération ont été arrêtés, 
bien que l'aide humanitaire au Libéria et aux réfugiés 
libériens des pays limitrophes se poursuive. 

QUESTION ÉCRITE N° 1115/90 

de M. Ernest Glinne (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(14 mai 1990) 

(90/C 233/98) 

Objet: Direction, localisation et moyens de la Banque de 
reconstruction et de développement pour l'Europe 
de l'Est 

J'aimerais obtenir réponse aux questions suivantes: 

1) Quel est le poids financier des Douze et de chacun 
d'eux dans le total des moyens réunis par les 42 fonc­
tionnaires? Qu'en est-il des 30 autres participants? 

2) Quelles conséquences devrait-on tirer de la mission 
particulière déjà confiée à la Commission européenne 
et à la Banque européenne d'investissement (BEI) 
quant au choix proposé d'une personnalité française 
et de la localisation (à Strasbourg ou Paris, sans 
doute?) de la Banque de reconstruction et de dévelop­
pement pour l'Europe de l'Est? 

3) Le texte des 58 articles constitutifs de la «charte» de la 
Banque peut-il être transmis au secrétariat général du 
Parlement européen à l'intention des élus curieux? 

Réponse 
(1"août 1990) 

Le Conseil a consulté le Parlement sur la proposition de 
décision présentée par la Commission, relative à la 
conclusion de l'accord constitutif d'une Banque euro­
péenne pour la reconstruction et le développement 
(BERD). 
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À cette proposition est annexé le texte de l'accord signé le 
29 mai par tous ceux qui avaient participé aux négocia­
tions, en particulier par les Douze, la Communauté en 
tant que telle et la BEI. 

L'honorable parlementaire trouvera dans le texte de l'ac­
cord les informations demandées sur la répartition du 
capital et la localisation de la Banque. La conférence qui 
réunissait les parties signataires, s'inspirant de la procé­
dure prévue a l'article 30 des statuts, a désigné M. Attali 
comme futur président de la Banque. 

QUESTION ÉCRITE N° 1117/90 

de M"" Nel van Dijk (V), Anna Catasta (GUE) et Mireille 
Elmalan (CG) 

au Conseil des Communautés européennes 

(14 mai 1990) 

(90/C 233/99) 

Objet: Liberté de l'accès à l'information sur les services 
dans les États membres 

En Irlande, les centres d'information des femmes se sont 
vu dénier par les tribunaux le droit de communiquer des 
informations sur des services dont l'existence est légale­
ment reconnue dans un autre Etat membre. Était visée en 
l'occurrence l'information sur la possibilité de pratiquer 
légalement un avortement au Royaume-Uni. La Cour de 
justice des Communautés européennes à Luxembourg a 
été saisie d'un autre cas concernant la liberté de l'accès à 
l'information sur les services dans d'autres États mem­
bres. 

Quelle est à ce propos la position du Conseil, dans le 
contexte notamment de la réalisation du marché intérieur 
et de l'objectif de la libre prestation des services? Que 
compte-t-il faire pour garantir aux citoyens de la Commu­
nauté européenne le droit à l'information sur les services 
dans d'autres États membres et le libre accès auxdits ser­
vices? 

Réponse 
(23 juillet 1990) 

Dans sa résolution du 9 novembre 1989 (') sur les priorités 
futures pour la relance de la politique de protection des 
consommateurs, le Conseil a invité la Commission à me­
ner à bien, en concertation avec les experts nationaux, les 
travaux déjà engagés relatifs au rapport sur la politique 
générale d'information des consommateurs. 

Le Conseil attend des propositions spécifiques de la Com­
mission à cet égard. 

(') JOn°C 294 du 22.11.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 1177/90 

de M. Frédéric Rosmini (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(14 mai 1990) 

(90/C 233/100) 

Objet: Relations CEE et bassin méditerranéen 

Les évolutions actuelles des pays du bassin méditerranéen 
et l'achèvement du marché unique montrent que le dispo­
sitif communautaire et multilatéral est insuffisant pour 
répondre aux besoins d'aujourd'hui. 

M. E. Rhein, directeur général des relations extérieures de 
la Communauté, a fait des propositions précises, d'autant 
plus urgentes que les pays concernés redoutent légitime­
ment la priorité affirmée en direction des pays de l'Est 
susceptible de les exclure d'un nombre croissant de pro­
jets. 

Le Conseil peut-il faire connaître sa position sur ce rap­
port et les suites qu'il entend lui donner? 

Réponse 
(23 juillet 1990) 

En un moment où l'Europe vit une évolution cruciale, 
l'importance des relations de la Communauté avec ses 
partenaires de la Méditerranée et sa volonté de les renfor­
cer, compte tenu de la situation dans cette région et de 
l'interdépendance accrue entre la Communauté et les pays 
du bassin méditerranéen, ont été soulignées non seule­
ment par le Conseil lors de sa session du 27 novembre 
1989, mais également par le conseil européen lors de sa 
session du 8 décembre 1989. 

Ce dernier a estimé que la Communauté devait approfon­
dir, dans les mois qui viennent, sa politique de voisinage 
vis-à-vis des États de la Méditerranée avec lesquels elle a 
noué depuis longtemps des liens préférentiels et que la 
relation spécifique avec les pays méditerranéens devait 
s'intensifier et permettre de les soutenir dans leurs efforts 
de coopération avec l'Europe, d'intégration régionale et 
de développement économique. 

Il a demandé au Conseil d'adapter, sur la base de la com­
munication de la Commission relative à une politique mé­
diterranéenne rénovée, les instruments prévus dans les 
accords actuels, afin de mettre en place les moyens et les 
méthodes de coopération les mieux appropriés à la qua­
lité particulière des relations qui doivent se développer 
entre la Communauté et ces pays, en prenant en considé­
ration les problèmes particuliers de chacun d'eux. 

Le conseil européen du 28 avril 1990 s'est prononcé dans 
le même sens. 
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Par ailleurs, la révision des perspectives financières qui a 
été récemment approuvée par le Conseil prévoit des 
moyens financiers supplémentaires pour les années 
1991/1992 afin d'intensifier la coopération avec les pays 
de la Méditerranée. 

Enfin, à l'issue d'un débat d'orientation sur les lignes 
d'actions suggérées par la Commission en vue de la mise 
en œuvre d'une politique méditerranéenne rénovée, le 
Conseil, lors de sa session du 5 février 1990, a invité la 
Commission à lui soumettre des propositions opération­
nelles dont il a souhaité une mise en œuvre rapide. Ces 
propositions, qui viennent d'être soumises au Conseil, 
font l'objet d'examen dans les instances appropriées en 
vue de permettre au Conseil de mettre en œuvre sa politi­
que méditerranéenne rénovée. 

QUESTION ÉCRITE N° 1238/90 

deM.IanWhite(S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(22 mai 1990) 

(90/C 233/101) 

Objet: Établissement psychiatrique de Leros 

Pourquoi les crédits destinés à l'établissement psychiatri­
que de Leros n'ont-ils pas permis d'améliorer le sort des 
internés? 

QUESTION ÉCRITE N° 1239/90 

deM. IanWhite(S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(22 mai 1990) 

(90/C 233/102) 

Objet: Établissement psychiatrique de Leros 

Pourquoi la psychiatrie grecque, qui est concentrée au­
tour d'Athènes, peut-elle s'en tirer sans avoir à répondre 
de la situation qu'elle a contribué à créer? 

QUESTION ÉCRITE N° 1240/90 

deM.IanWhite(S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(22 mai 1990) 

(90/C 233/103) 

Objet: Établissement psychiatrique de Leros 

Pourquoi le gouvernement grec ne s'est-il pas engagé à 
fermer, progressivement et dans le respect de la dignité 
humaine, l'établissement psychiatrique de Leros? 

QUESTION ÉCRITE N° 1307/90 

de M. George Stevenson (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(28 mai 1990) 

(90/C 233/104) 

Objet: Établissement psychiatrique de Leros, en Grèce 

Le Conseil a assurément connaissance du rapport critique 
élaboré en 1984 par le professeur Browne sur les condi­
tions régnant dans l'établissement psychiatrique de Leros, 
en Grèce, ainsi que des crédits importants approuvés par 
la Communauté et auxquels devaient s'ajouter ceux des 
États membres pour améliorer les conditions qui avaient 
fait l'objet de critiques. 

Le Conseil peut-il indiquer pourquoi les conditions ne se 
sont pas améliorées et pourquoi le concours financier n'a 
pas été utilisé, et préciser si un organe de la Communauté 
surveille la situation? S'il n'y a pas et s'il n'y a pas eu de 
contrôle, le Conseil peut-il indiquer les raisons de cette 
lacune? 

Réponse commune 
aux questions écrites n°* 1238/90, 1239/90, 1240/90 et 

1307/90 

(1er août 1990) 

La réforme de l'hôpital psychiatrique de Leros relève des 
autorités nationales compétentes. Quant aux aides attri­
buées dans le cadre du Feder et du Fonds social européen, 
les honorables parlementaires sont priés de se référer aux 
réponses données par la Commission aux questions écrites 
nos 810/89 O (le 21 décembre 1989), 769/89 (2), 
707/89 O , 648/89 (4) (le 22 décembre 1989) et 575/89 (*) 
(le 4 janvier 1990). 

O JO n° C 90 du 9. 4.1990, p. 26. 
O JO n° C 97 du 17.4. 1990, p. 23. 
O JO n° C 97 du 17.4.1990, p. 15. 
O JOn°C97dul7.4.1990,p. 11. 
O JO n° C 125 du 21. 5. 1990, p. 5. 

QUESTION ÉCRITE N° 1264/90 

de M. Ernest Glinne (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(22 mai 1990) 

(90/C 233/105) 

Objet: Leucémie parmi les descendants de travailleurs de 
l'industrie nucléaire 

Le British Médical Journal du 17 février 1990 a publié les 
résultats d'une étude sur l'incidence élevée de leucémie 
chez les enfants nés dans les environs de la centrale nu­
cléaire de Sellafield, dans le West Cumbria, en Grande-
Bretagne. 
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Cette étude a mis en évidence une forte corrélation entre 
l'emploi du père dans la centrale et l'apparition des leu­
cémies dans sa descendance (par comparaison avec des 
ouvriers travaillant dans d'autres entreprises). On évoque 
une exposition homogène du corps aux radiations, mais 
aussi un phénomène de concentration de radio-éléments 
(irradiation interne) dans le tractus génito-urinaire. Ce 
qui a pour résultat un taux d'irradiation plus important 
des spermatozoïdes et, de là, un accroissement de la tera-
togénicité. Dans cet ordre d'idées, les dosimètres portés 
par les travailleurs pourraient sous-estimer la réalité. 

D'autres mécanismes, telle la contamination de la maison 
par des substances radioactives provenant de l'habille­
ment par exemple, sont possibles. . 

Dans le cadre des compétences gui lui sont accordées par 
les articles 118 et 118 A du traité, relatifs à la santé, à la 
sécurité et à l'hygiène dans le milieu de travail, le Conseil 
a-t-il l'intention d'intervenir pour que soient effectuées 
des études de ce genre dans d'autres États membres où 
sont implantées des centrales nucléaires, afin de connaître 
le risque auquel sont effectivement soumis les travailleurs 
de l'industrie nucléaire? 

Réponse 
(30juillet 1990) 

1. Le Conseil a pris connaissance de l'étude mention­
née par l'honorable parlementaire. 

Toutefois, il n'appartient pas au Conseil de se prononcer 
sur les résultats d'une étude scientifique. 

2. S'agissant de la protection radiologique des travail­
leurs, il y a lieu de souligner qu'elle est assurée, au niveau 
communautaire, conformément aux dispositions du 
traité Euratom et plus particulièrement de son chapi­
tre III, par les directives fixant les normes de base relatives 
à la protection sanitaire de la population et des travailleurs 
contre les dangers résultant des rayonnements ioni­
sants ('). 

Ces directives se fondent notamment sur les résultats des 
travaux scientifiques effectués sur un plan international 
(Commission internationale de la protection radiologique 
— CIPR) et sur un avis du groupe d'experts scientifiques 
visé à l'article 31 du traité Euratom. 

3. Le Conseil ne manquerait pas, dès qu'il serait saisi de 
propositions de la Commission — qui pourraient, en 
1991, concerner plus particulièrement une révision par­
tielle de ces directives fixant les normes de base à la lu­
mière de l'évolution des connaissances scientifiques en 
matière de radioprotection — de statuer à ce sujet. 

(') Voir directive 80/836/Euratom (JO n° L 246 du 17. 9. 1980, 
p. 1), modifiée par la directive 84/467/Euratom (JO n° L 265 
du 5.10. 1984, p. 4). 

QUESTION ÉCRITE N° 1266/90 

de M"" Maria AgUetta (V) 
au Conseil des Communautés européennes 

(22 mai 1990) 

(90/C 233/106) 

Objet: Sécurité de la centrale nucléaire de Krsko 

À 130 km de la frontière italienne, près de Krsko, en 
Slovénie, une centrale nucléaire de 670 mégawatts (MW) 
de puissance est en activité depuis 1981 dans laquelle on a 
déjà enregistré au cours de ces seules neuf années plus de 
80 incidents plus ou moins graves. 

1) Le Conseil n'estime-t-il pas que, si un incident se 
produisait qui provoque des émissions radioactives, il 
pourrait avoir des répercussions sur le territoire d'un 
État membre et en particulier de l'État italien? En 
conséquence, les mesures d'urgence ont-elles été 
prises pour limiter les retombées d'un tel accident? 

2) Les initiatives nécessaires ont-elles été entreprises par 
le Conseil pour vérifier la sécurité de la centrale nu­
cléaire de Krsko, l'efficacité de ses installations de 
contrôle ainsi que l'élimination des déchets et du pro­
pulsif utilisé? 

3) Le Conseil s'est-il employé à mettre sur pied une col­
laboration appropriée entre la Communauté et la 
Yougoslavie dans le secteur de l'énergie tant en ce qui 
concerne la planification que l'économie d'énergie et 
sa production, comme le lui avait demandé le Parle­
ment européen dans sa résolution du 21 janvier 1988? 

Réponse 

(30juillet 1990) 

1. S'agissant du cas mentionné par l'honorable parle­
mentaire, d'un éventuel accident nucléaire ou de toute 
autre situation d'urgence radiologique, le Conseil a 
adopté un éventail de dispositions qui visent notamment, 
en cas de survenance d'une telle situation, à 

— assurer la protection sanitaire de la population contre 
les dangers résultant des rayonnements ionisants, 

— se doter, au niveau communautaire, des mécanismes 
nécessaires en vue d'être en mesure de réagir de ma­
nière commune et rapide à de telles situations, 

— assurer une gestion efficace de telles éventuelles situa­
tions de crise. 

2. Les principales dispositions susmentionnées sont les 
suivantes: 

— règlement Euratom n° 3954/87 du 22 décembre 1987 
fixant les niveaux maximaux admissibles de contami­
nation radioactive pour les denrées alimentaires et les 
aliments pour bétail après un accident nucléaire ou 
dans toute autre situation d'urgence radiologique ('), 
modifié et complété par le règlement (Euratom) 
n° 2218/89 (2) du 18 juillet 1989 (5), 
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— règlement (CEE) n° 2219 du 18 juillet 1989 relatif 
aux conditions particulières d'exportation des den­
rées alimentaires et des aliments pour bétail après un 
accident nucléaire ou dans toute autre situation 
d'urgence radiologique (4), 

— directive 89/618/Euratom du 27 novembre 1989 
concernant l'information de la population sur les me­
sures à adopter en cas d'urgence radiologique (J), 

— décision 87/600/Euratom concernant des modalités 
communautaires en vue de l'échange rapide d'infor­
mation dans le cas d'une situation d'urgence radiolo­
gique (4), 

— décisions du Conseil portant approbation de la 
conclusion par la Communauté en tant que telle de 

a) la convention sur la notification rapide d'un acci­
dent nucléaire; 

b) la convention sur l'assistance en cas d'accident 
nucléaire ou de situation d'urgence radiologi-
que ('). 

3. Pour ce qui est de la deuxième question posée par 
l'honorable parlementaire, le Conseil est conscient des 
problèmes qui se posent en matière de sûreté nucléaire 
dans les pays de l'Europe centrale et orientale. 

C'est ainsi que ces questions — qui, du fait que des pays 
tiers sont en premier lieu concernés, devront, au demeu­
rant, être traitées en particulier dans les enceintes de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) — 
sont actuellement à l'examen au niveau de ses instances. 

S'agissant des questions spécifiques afférentes à la sûreté 
de la centrale nucléaire de Krsko ainsi qu'à l'élimination 
des déchets y produits et du propulsif utilisé dans cette 
même centrale, l'honorable parlementaire n'est pas sans 
savoir que ces questions relèvent de la seule compétence 
du pays tiers concerné qui est, par ailleurs, responsable de 
la protection sanitaire de sa population contre les dangers 
résultant des rayonnements ionisants. 

Par conséquent, il n'appartient pas au Conseil de se pro­
noncer sur cette deuxième question. 

L'accord de coopération entre la Communauté économi­
que européenne et la Yougoslavie comporte une coopéra­
tion dans le domaine de l'énergie qui a pour but de favori­
ser notamment la participation des opérateurs économi­
ques des parties contractantes aux programmes de re­
cherche, de production et de transformation des res­
sources énergétiques de la Yougoslavie ainsi que toutes 
autres actions d'intérêt commun. 

Dans sa décision n° 1/89 du 26 novembre 1989 relative à 
la coopération entre la Communauté et la Yougoslavie, le 
conseil de coopération a pris note du programme de co­
opération fixé par les deux parties pour l'année 1989 dans 
les domaines de la planification énergétique et de l'utilisa­
tion rationnelle de l'énergie. 

Parmi les diverses activités réalisées en ce domaine, on 
peut noter les visites d'études destinées à préciser les 
formes de coopération en matière de cogénération et de 
sources d'énergies nouvelles et renouvelables, différents 
séminaires (gestion de l'énergie), les contacts avec 
«YUGEL» en matière d'électricité, les visites concernant 
les projets de planification énergétique régionale dans la 
Communauté, les perspectives énergétiques pour l'an 
2010, les «Bus Energie», et des projets de démonstration. 

Le conseil de coopération a encouragé les parties à fixer 
pour 1990 un programme correspondant à leurs priorités 
communes et un calendrier précis d'actions concrètes. Les 
deux parties sont convenues d'examiner en fonction des 
résultats la possibilité de placer les activités de coopéra­
tion en matière d'énergie dans un cadre approprié. L'éla­
boration du programme pour 1990 se poursuit au sein 
d'un groupe de travail Commission/Yougoslavie. 

O JO n° L 371 du 30.12.1987, p. 11. 
O JOn°L211du22.7. 1989, p. 1. 
(J) Ces dispositions sont complétées sur certains points spécifi­

ques par des règlements de la Commission. 
O JOn°L211du22.7.1989, p. 4. 
O JO n° L 357 du 7.12.1989, p. 31. 
(') JO n° L 371 du 30.12.1987, p. 76. 
(7) Cette conclusion (dépôt de son instrument d'acceptation ou 

d'approbation) interviendra, en vertu de l'article 102 du 
traité Euratom, dès notification à la Commission par tous les 
États membres intéressés que les conventions sont devenues 
applicables conformément aux dispositions de leurs droits 
internes respectifs. 

QUESTION ÉCRITE N° 1313/90 

de M"* Raymonde Dury (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(28 mai 1990) 

(90/C 233/107) 

Objet: Solidarité européenne pour le financement de 
transplantations hépatiques 

Les cliniques St-Luc à Bruxelles sont actuellement les 
seules capables en Europe d'effectuer des transplantations 
hépathiques sur des enfants de dix ans et moins. 

Étant obligées de facturer un certain nombre de coûts 
directement aux patients, les cliniques demandent aux fa­
milles concernées de verser une somme importante (de 
l'ordre de 1 200 000 francs belges) à titre d'acompte. Cette 
somme sert éventuellement à compenser le montant effec­
tif des coûts non couverts par la sécurité sociale du pays 
dont est originaire le patient. 

Ne peut-on concevoir une structure financée par le budget 
communautaire et qui aurait pour mission de couvrir ce 
genre de suppléments à payer dans des cas semblables? 

N'y a-t-il pas là matière à mettre en place une solidarité 
européenne concrète et efficace? 
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Réponse Réponse 
(23 juillet 1990) (30juillet 1990) 

Le Conseil n'est saisi d'aucune proposition de la Commis­
sion en la matière. 

QUESTION ÉCRITE N° 1389/90 

de M"* Maartjc van Putten (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(11 juin 1990) 

(90/C 233/108) 

Objet: Traitement des objecteurs de conscience en Grèce 

Le Parlement a adopté, le 13 octobre 1989, un rapport sur 
le refus du service militaire motivé par des objections de 
conscience et sur le service de remplacement (doc. 
A3-15/89). 

Quelles démarches le Conseil a-t-il entreprises pour faire 
pièce aux persécutions que ne laissent pas de subir ceux 
qui, en Grèce — les témoins de Jéhovah, notamment —, 
refusent, pour des raisons de conscience, d'effectuer leur 
service militaire et pour remédier aux mauvaises condi­
tions de détention d'un grand nombre d'entre eux dans le 
camp militaire d'Avlona? 

Réponse 
(30juillet 1990) 

Le Conseil n'a pas d'informations sur la question soulevée 
par l'honorable parlementaire, qui, en tout état de cause, 
ne relève pas de la compétence du Conseil. 

QUESTION ÉCRITE N° 1397/90 
deM.NeilBlaney(ARC) 

au Conseil des Communautés européennes 
(13 juin 1990) 

(90/C 233/109) 

Objet: Respect des droits de l'homme dans la Commu­
nauté 

On ne peut pas ne pas remarquer que la réponse écrite du 
Conseil à la question H—305/90 ('), pour l'heure des 
questions du 3 avril 1990 (non appelée), omet de répondre 
par l'affirmative à la question précise de savoir s'il est 
convaincu que, dans l'état actuel des choses, les droits 
fondamentaux sont respectés dans les États membres de la 
Communauté en général et dans les six comtés d'Irlande 
administrés par le Royaume-Uni en particulier. 

Pourrait-il expliquer quelles informations, ou quelles 
préoccupations, l'empêchent d'affirmer que les droits de 
l'homme sont respectés dans la Communauté? 

O Débats du Parlement européen n° 3—389 (avril 1990). 

Le Conseil confirme la réponse qu'il a donnée à la ques­
tion n° H—305/90 posée par l'honorable parlementaire 
et rappelle que le respect des droits de l'homme est un 
domaine qui relève essentiellement de la compétence des 
États membres pris individuellement, compétence qui doit 
s'exercer conformément aux obligations internationales 
souscrites par eux, eu égard notamment à la Convention 
européenne des droites de l'homme. 

Il convient de rappeler que la Cour de justice veille à ce 
que les droits de l'homme soient pleinement respectés, 
mais uniquement en ce qui concerne l'exercice des pou­
voirs attribués aux institutions ou conférés aux autorités 
nationales en vue d'atteindre les objectifs de la Commu­
nauté. 

QUESTION ÉCRITE N° 1426/90 

de M"* Anita Pollack (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(13 juin 1990) 

(90/C 233/110) 

Objet: Animaux utilisés aux fins de tests de produits cos­
métiques 

La Commission envisage-t-elle de soumettre des proposi­
tions visant à interdire les tests de produits cosmétiques 
effectués sur des animaux? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17juillet 1990) 

L'honorable parlementaire voudra bien se reporter à la 
réponse que la Commission a donnée à la question écrite 
n° 273/90 de Lord O'Hagan. 

QUESTION ÉCRITE N° 1440/90 

de MM. Giuseppe Rauti et Antonio Mazzone et M"" Cris-
tianà Muscardini (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(13 juin 1990) 

(90/C 233/111) 

Objet: Titres professionnels des immigrés non commu­
nautaires 

Il devient de plus en plus patent qu'un nombre considéra­
ble d'immigrés non communautaires s'acquittent, dans la 
Communauté, de métiers manuels sous-qualifiés par rap-
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port à leurs compétences professionnelles alors que celles-
ci font défaut dans leurs pays d'origine. 

La Commission pourrait-elle préciser, pour chacun des 
États membres de la Communauté et chiffres à l'appui, 
quelles sont les qualifications professionnelles desdits im­
migrés et proposer des remèdes à l'absurdité de la situa­
tion? 

Réponse donnée par M"* Papandreou 
au nom de la Commission 

(17juillet 1990) 

La Commission ne dispose pas des informations deman­
dées par l'honorable parlementaire. 

QUESTION ÉCRITE N° 1442/90 

de M"" Cristiana Muscardini (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(13 juin 1990) 

(90/C 233/112) 

Objet: Création, dans les États membres de la Commu­
nauté, d'unités de réadaptation pour les lésions 
cérébrales et d'unités opératoires réservées aux 
personnes atteintes d'affections cérébro-spinales 

Considérant que l'on estime à 150 pour 1 000, dans les 
pays industrialisés, le nombre de personnes souffrant d'un 
handicap grave dû à un traumatisme crânien sérieux, que 
ces traumatismes sont, dans presque tous les cas, suivis 
d'une diminution permanente des facultés du cerveau 
(langage, comportement social, fonctions intellectuelles, 
capacités motrices, par exemple) et que des méthodes de 
réadaptation mises en œuvre en temps opportun permet­
traient à ces personnes de retrouver, en tout ou en partie, 
l'usage de ces fonctions; 

considérant, par ailleurs, que les centres de réadaptation 
pour les lésions cérébrales ne répondent pas — et de loin 
— aux besoins, 

la Commission pourrait-elle dire si elle se propose d'éla­
borer une directive sur la création, dans les douze États 
membres de la Communauté, d'unités de réadaptation 
pour les lésions cérébrales ainsi que d'unités opératoires 
réservées aux personnes atteintes d'affections cérébro­
spinales? 

Réponse donnée par Mme Papandreou 
au nom de la Commission 

(5 juillet 1990) 

La Commission n'est pas compétente pour traiter la ques­
tion soulevée par l'honorable parlementaire, laquelle re­
lève uniquement des autorités nationales responsables. 

QUESTION ÉCRITE N° 1509/90 
de M"* Raymonde Dury (S) 

au Conseil des Communautés européennes 

(21 juin 1990) 

(90/C 233/113) 

Objet: Application de la directive 88/378/CEE sur la sé­
curité des jouets 

Lors de la discussion d'un projet de loi relatif à la sécurité 
des jouets visant à transposer dans le droit belge la direc­
tive 88/378/CEE (') du Conseil, un problème est apparu 
à propos de l'article 1 paragraphe 1 de ladite directive. Les 
mentions donnant l'identité et l'adresse du fabricant se­
raient de nature à permettre un approvisionnement direct 
des consommateurs auprès des fabricants. 

Cette pratique pourrait pénaliser grandement les détail­
lants et les grossistes. 

1 ) Le Conseil a-t-il examiné cette question ? 

2) L'indication de l'identité et de l'adresse du fabricant 
sous forme de codes-barres serait-elle conforme aux 
dispositions de la directive. 

C) JOn°Ll87dul6.7.1988,p. 1. 

Réponse 
(1er août 1990) 

1. Il y a lieu de noter que la directive sur la sécurité des 
jouets s'inscrit dans le cadre de la réalisation d'une plus 
grande sécurité des consommateurs. 

2. Lors des délibérations au sujet de la directive, déli­
bérations qui se sont déroulées notamment sous la prési­
dence belge pendant le premier semestre de 1987, l'exa­
men de l'article 11 paragraphe 1 n'a pas soulevé de réac­
tions telles qu'évoquées par l'honorable parlementaire. 

2. L'article 11 paragraphe 4 stipule que: 

«Les indications visées au paragraphe 1 peuvent être abré­
gées dans la mesure où l'abréviation permet d'identifier le 
fabricant, son mandataire ou l'importateur dans la Com­
munauté.» 

QUESTION ÉCRITE N° 1530/90 

deMmeAntiaPollack(S) 
à la Commission des Communautés européennes 

(21 juin 1990) 

(90/C 233/114) 

Objet: Directive sur les jardins zoologiques 

Pourquoi la Commission tarde-t-elle tant à présenter la 
directive promise de longue date sur la conservation 
d'animaux dans des jardins zoologiques et quand pou­
vons-nous espérer voir une proposition en la matière? 
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Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(16 juillet 1990) 

L'honorable parlementaire voudra bien se reporter à la 
réponse que la Commission a donnée à la question orale 
H—601/90 de Mme Banotti, lors de l'heure des questions 
de la session de juillet 1990 du Parlement européen ('). 

(') Débats du Parlement européen de juillet 1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 1576/90 

deM.JohnBird(S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(27juin 1990) 

(90/C 233/115) 

Objet: Protection du morse 

Considérant l'adoption, par l'intergroupe «Protection des 
animaux» du Parlement européen, d'une résolution rela­
tive à la préservation et à la protection du morse d'Améri­
que du Nord (octobre 1989), la Commission pourrait-elle 
dire quelles mesures elle a prises à la suite de ladite résolu­
tion et lesquelles elle compte recommander pour préserver 
et protéger le morse d'Amérique du Nord? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(26 juillet 1990) 

L'honorable parlementaire voudra bien se reporter aux 
réponses que la Commission a données aux questions 
orales H—691/90 et H—603/90 respectivement de M. 
Martin et de M. Morris lors de l'heure des questions de la 
session de juin 1990 du Parlement européen ('). 

(') Débats du Parlement européen de juin 1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 1608/90 

de M"* Maria Izquierdo Rojo, MM. Josep Pons Grau, Jésus 
Cabezôn Àlonso, Enrique Sapena Granell, Mateo Sierra 
Bardaji, M"* Carmen EMez de Rivera Icaza et M. Francisco 

Sanz Fernândez(S) 
à la Commission des Communautés européennes 

(2 juillet 1990) 

(90/C 233/116) 

Objet: Proposition de la Commission sur «Une politique 
méditerranéenne rénovée» 

Le 15 novembre 1989, la Commission a adopté une com­
munication à l'intention du Conseil, intitulée «Une politi­
que méditerranéenne rénovée». 

Pour sa part, le conseil européen, qui s'est réuni à Stras­
bourg les 8 et 9 décembre, a décidé de renforcer la politi­
que de coopération à l'égard des pays méditerranéens; 

ultérieurement, le Conseil de ministres a débattu, au mois 
de février dernier, des orientations proposées par la Com­
mission dans le document en question et il a confirmé une 
nouvelle fois sa volonté d'intensifier en priorité la coopé­
ration avec ces pays tiers de la Méditerranée, invitant la 
Commission à présenter des propositions efficaces pour la 
mise en œuvre de cette nouvelle politique méditerra­
néenne. 

Le Conseil de ministres peut-il dès lors confirmer qu'il 
accepte cette «politique méditerranéenne rénovée» 
conformément aux orientations définies dans cette com-

' munication de la Commission? 

Réponse 
(1er août 1990) 

Conformément aux conclusions du conseil européen de 
Strasbourg, le Conseil confirme sa volonté de mettre en 
place une politique méditerranéenne rénovée prenant en 
compte l'évolution de la situation économique et sociale 
des partenaires méditerranéens et les problèmes nouveaux 
auxquels ils sont confrontés en vue de renforcer les rela­
tions privilégiées que la Communauté entretient avec 
ceux-ci et de les soutenir dans leurs efforts de développe­
ment et d'intégration régionale. 

La Commission a présenté au conseil des 18 et 19 juin 
1990 les orientations concrètes qu'elle propose à cet effet. 
Le Conseil entend arriver rapidement à des conclusions 
opérationnelles. 

QUESTION ÉCRITE N° 1609/90 

de M"* Maria Izquiedro Rojo, MM. Josep Pons Grau, Jésus 
Cabezôn Alonso, Enrique Sapena Granell, Meteo Sierra 
Bardaji, M"* Carmen EMez de Rivera Icaza et M. Francisco 

Sanz Fernândez (S) 
au Conseil des Communautés européennes 

(2 juillet 1990) 

(90/C 233/117) 

Objet: Création d'une banque euro-méditerranéenne de 
développement 

Le conseil européen de Strasbourg qui s'est tenu en dé­
cembre 1989 a encouragé, à partir d'une initiative du gou­
vernement français, la création d'une banque européenne 
de reconstruction et de développement pour les pays de 
l'Est. 

Dans le prolongement de cette prise de position, certaines 
autorités communautaires ont suggéré la création d'une 
banque euro-méditerranéenne de développement en vue 
de faciliter le développement économique des pays tiers de 
la Méditerranée, proposition qui irait dans le sens de la 
volonté du Conseil européen de Strasbourg d'approfondir 
aussi la coopération avec les pays tiers du bassin méditer­
ranéen. 
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Le Conseil serait-il favorable à la mise en place d'un projet 
ou d'un plan d'action pour la création d'une banque euro-
méditerranéenne de développement? 

Réponse 

(30juillet 1990) 

Les honorables parlementaires n'ignorent pas que la 
Communauté participe actuellement, dans le cadre des 
protocoles financiers, au financement d'actions destinées 
au développement économique et social des pays tiers 
méditerranéens. Ce financement se fait entre autres par 
des crédits de la Banque européenne d'investissement 
(BEI). 

Par ailleurs, le conseil «affaires générales» lors de sa ses­
sion du 18 et 19 juin, a eu un premier échange de vues sur 
la communication de la Commission intitulée «Vers une 
politique méditerranéenne rénovée». Cette communica­
tion propose des orientations concrètes en matière de 
commerce, de financements sur le budget et sur les res­
sources propres de la Banque européenne d'investisse­
ment ainsi que des domaines nouveaux d'intervention ap­
propriée à la situation des pays tiers méditerranéens, y 
compris les aspects financiers. 

L'examen de cette communication se poursuit actuelle­
ment au sein des instances du Conseil. 

QUESTION ÉCRITE N° 1701/90 

de M"" Carmen Diéz De Rivera (S) 

à la Commission des Communautés européennes 
(5 juillet 1990) 

(90/C 233/118) 

Objet: Engagement de personnes âgées de 50 ans 

Combien de personnes âgées d'environ 50 ans la Commis­
sion a-t-elle engagées entre 1984 et 1989? 

La Commission pourrait-elle également préciser quel a 
été, à l'intérieur de cette tranche d'âge, le pourcentage de 
femmes engagées? 

Enfin, la Commission pourrait-elle indiquer le nombre 
total de personnes de moins de 50 ans engagées pendant la 
même période? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(30juillet 1990) 

La Commission transmet directement à l'honorable parle­
mentaire et au secrétariat général du Parlement un tableau 
contenant les informations demandées. 
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Petros et Michael est-elle 
organisée dans leurs 
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Les systèmes de formation professionnelle 
dans tes filais membres de la Communauté 
européenne 

Les «Monographies» et les «Etudes compara­
tives» sur «La formation professionnelle dans 
les Etats membres de la Communauté» sont les 
documents de base les plus importants pour 
pouvoir se faire une idée des systèmes de for­
mation des Etats membres de la Communauté 
et les comparer. 

Ces études exposent en détail, tableaux, illustra­
tions et graphiques à l'appui, les itinétaires de 
formation, les mesures, les compétences, le fi­
nancement et les tendances de la formation 
professionnelle initiale et continue. 

Ecrivez-nous pour commander ces études. Les 
publications suivantes sont actuellement 
disponibles: 
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n Systèmes de formation professionnelle 
dans les pays membres de le Commu­
nauté européenne — Etudes compara­
tives — Guide CEDEFOP 
Langues: • DA • DE D EN D FR 
OQR DIT DNL 
Prix: ECU 12; BFR 490; FF 75 

n La formation professionnelle en France 
Langues: D FR O IT 
Prix: ECU 5; BFR 200; FF 30 

n La formation professionnelle en Belgique 
Langues: D DA O DE O EN D FR 
D G f l D IT D NL 
Prix: ECU 4; BFR 180; FF 28 

Q Des berufllcho BIMungswesen In der 
Bundesrepebllk Ùeutschland 
Langues: O DA D DE D IT D NL 
Prix: ECU 8; BFR 360; FF 56 

• La formation professionnelle au 
Danemark 
Langues: D DA DDE O EN D FR 
Prix: ECU 10; BFR 400; FF 64 

Q Description du système de formation 
professionnelle an Espagne 
Langues: D DE D EN DES D FR 
Prix: ECU 4; BFR 180; FF 28 

Nom, prénom 

[~| Le formation professionnelle en Grèce 
Langues: DDE D EN D FR D QR 
Prix: ECU 4; BFR 180; FF 28 

r i La formation professionnelle en Mande 
L-J Langues: DDE D EN D FR DPT 

Prix: ECU 5; BFR 200; FF 32 

f i La formation professionnelle en Italie 
Langues: D DE D EN D FR D IT 
Prix: ECU 4; BFR 180; FF 28 

p i De beroepsopleldlng In Nedertand 
L-J Langue: D NL 

Prix: ECU 5; BFR 200; FF 32 

r i La formation professionnelle eu Portugal 
Langues: D DE D EN D FR D PT 
Prix: ECU 4; BFR 180; FF 28 

\~\ Vocational tralnlng In the United 
Klngdom 
Langues: D DE D EN 
Prix: ECU 4; BFR 180; FF 28 

f ] La formation professionnelle en 
République populaire de Chine 
Langues: D DE DEN D FR 
Prix: ECU 4; BFR 180; FF 28 
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